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1 Introduction  

Dans un contexte de rivalité croissante entre les grandes puissances afin de maximiser leur influence à 

l’échelle mondiale et développer leurs économies, l’Afrique représente un espace stratégique majeur. 

Parmi ces puissances figurent l’Union européenne et la République populaire de Chine (ci-après « la 

Chine »), qui y déploient différentes stratégies de financement du développement visant notamment 

à améliorer la connectivité mondiale. C’est dans ce cadre que la Chine a lancé, en 2013, la Belt and 

Road Initiative (BRI), un projet d’envergure mondiale incluant, entre autres, l’Afrique. Huit ans plus tard, 

l’Union européenne a décidé de réagir à cette initiative en lançant sa propre stratégie, le Global 

Gateway, qui possède lui aussi une portée mondiale et dans le cadre duquel des pays africains 

bénéficient d’investissements dans les infrastructures. Ces initiatives visent toutes deux le 

développement d’infrastructures de transport, en plus d’autres secteurs tels que l’énergie (Tagliapietra, 

2024).  

Bieling (2025), professeur d’économie politique à l’université de Tübingen, explique que ces stratégies 

témoignent d’un regain d’intérêt des grandes puissances pour les politiques d’infrastructures. Selon 

lui, cela s’explique par les transformations majeures qu’a connues le contexte mondial au cours des 

dernières années, incitant ces acteurs à investir davantage dans les infrastructures, qu’ils considèrent 

comme un moyen de contrôler les chaînes de valeur transnationales. Il ajoute que ces investissements 

sont principalement motivés par des considérations géopolitiques et géoéconomiques. Abels et Bieling 

(2024) expliquent également que ces stratégies visent à développer les réseaux d’infrastructures de 

transport car ce sont des éléments centraux du développement et de l’expansion économique de ces 

puissances.  

Dans ce contexte de compétition croissante autour du financement des infrastructures et de la 

connectivité mondiale, le Sénégal apparaît comme un terrain d’observation particulièrement pertinent. 

En effet, ce pays d’Afrique de l’Ouest d’environ 18 millions d’habitants bénéficie à la fois 

d’investissements issus du Global Gateway et de la Belt and Road Initiative. Ces investissements 

s’inscrivaient entre 2014 et 2024 dans le cadre du Plan Sénégal Émergent (PSE), le programme du 

gouvernement sénégalais qui constituait le cadre de référence pour le développement du pays. Le PSE 

a ensuite été remplacé par la Vision Sénégal 2050 en 2024, introduite par le nouveau gouvernement 

(Asamaan, 2024 ; République du Sénégal, 2024). 

Différents facteurs, tant économiques que politiques, expliquent pourquoi le Sénégal bénéficie de ces 

investissements. En effet, il s’agit d’un pays stable qui a une économie relativement performante par 

rapport à de nombreux États d’Afrique subsaharienne, ce qui favorise les aides de l’UE et de la Chine, 

qui y voient un partenaire stratégique. De plus, le Sénégal constitue une porte d’entrée de l’Afrique de 
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l’Ouest grâce à sa position géographique favorable (Agence wallonne à l'Exportation et aux 

Investissements étrangers, s. d.). Il a également été l’un des premiers pays d’Afrique de l’Ouest à signer 

un accord de coopération dans le cadre de la BRI, ce qui démontre l’intérêt de la Chine pour ce pays 

(Ministère des Finances et du Budget du Sénégal, s. d.). En plus des aspects économiques, le Sénégal 

est également un partenaire privilégié sur le plan politique. En effet, il se distingue par sa stabilité 

politique et démocratique, dans une région où plusieurs pays tels que le Niger et le Mali ont récemment 

connu des perturbations politiques et des coups d’États (Breteau et al., 2023 ; Entretien SEAE, 2026).  

Dans la mesure où le Sénégal bénéficie d’investissements de la part de la Chine et de l’UE, deux 

puissances dont les modèles de développement ont connu des évolutions dans les dernières années, 

ce mémoire se penchera sur les stratégies utilisées par ces deux acteurs, ainsi que sur la manière dont 

ces stratégies et leurs évolutions se matérialisent au Sénégal après 2021, année de lancement du Global 

Gateway.  

1.1 État de l’art  

Le sujet de cette recherche s’inscrit dans un domaine partiellement exploré. Une littérature existe sur 

la Belt and Road Initiative et le Global Gateway, ainsi que, plus largement, sur les échanges 

commerciaux et les investissements infrastructurels de l’UE et de la Chine en Afrique. Différents travaux 

analysent ces dynamiques, certains se concentrant exclusivement sur la Belt and Road Initiative, 

d’autres sur le Global Gateway, ou encore sur les relations bilatérales Chine-Afrique et UE-Afrique, voire 

sur les interactions triangulaires entre ces trois acteurs. Des travaux comparatifs entre le Global 

Gateway et la BRI existent également. Cependant, une approche comparative centrée spécifiquement 

sur les investissements dans les infrastructures de transport au Sénégal est inédite.  

Avant même l’annonce de la BRI en 2013, la présence chinoise en Afrique avait déjà été bien 

documentée dans des publications portant sur l’influence globale de la Chine en Afrique. Parmi les 

ouvrages ayant été publiés sur le sujet, on peut citer La Chine et les grandes puissances en Afrique de 

Tanguy Struye de Swielande (2010), dans lequel il analyse la montée en puissance de la Chine, ainsi 

que celle d’autres acteurs internationaux sur le continent africain. Bien qu’il ait été publié avant le 

lancement officiel de la BRI et du Global Gateway, cet ouvrage aborde déjà les dynamiques stratégiques 

entre la Chine, les grandes puissances et l’Afrique. Il traite notamment des investissements dans les 

infrastructures et des modalités contractuelles des accords passés avec la Chine. 

Nous pouvons également citer La Chine en Afrique : menace ou opportunité pour le développement ? 

de Laurent Delcourt (2011), dans lequel l’auteur analyse les impacts de la présence chinoise sur le 

continent africain, soulevant des questions sur le caractère potentiellement menaçant ou bénéfique 

de cette présence pour le développement africain.  
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Par la suite, après l’annonce officielle de la BRI en 2013, d’autres ouvrages ont été publiés, dont China's 

Aid to Africa: Does Friendship Really Matter?, de Zhangxi Cheng et Ian Taylor (2017), qui porte sur les 

relations sino-africaines. Des ouvrages spécifiquement consacrés à la BRI ont également été publiés. 

Par exemple, un ouvrage notable, bien que centré sur l’espace eurasiatique, est celui publié par Duarte 

(2018). Celui-ci n’aborde pas directement l’Afrique, mais étudie les motivations chinoises derrière la 

BRI à travers le prisme de la « sécuritisation ». Tanguy Struye de Swielande et Kimberly Orinx ont publié 

en 2019 La Chine et les nouvelles routes de la soie : une politique impériale ? dans lequel ils analysent 

la BRI à travers les différentes régions concernées, en s’interrogeant sur la dimension impériale ou non 

de cette politique. En 2020 est paru China’s New Role in African Politics, de Christof Hartmann et Nele 

Noesselt (2020). . En plus de ces ouvrages, de nombreux articles scientifiques ont également été écrits 

sur le sujet. 

Plus récemment, en 2024, est paru Chine, puissance africaine de Xavier Aurégan, un ouvrage portant 

sur la géopolitique des relations sino-africaines.  Dans la même année est également paru l'Afrique et 

ses présences chinoises de Xavier Aurégan et Thierry Pairault (2024), lesquels étudient à la fois la 

stratégie chinoise mais aussi la réception africaine des présences chinoises en Afrique.  

En ce qui concerne les relations entre l’Union européenne et l’Afrique, elles ont fait l’objet de 

nombreuses publications au fil des années, abordant différentes thématiques telles que la coopération 

au développement et les accords de Lomé et de Cotonou, ou encore les débats post-coloniaux liés à la 

décolonisation et aux dynamiques d’influence entre les deux continents. Parmi ces publications, nous 

pouvons citer The European Union and the Third World de Martin Holland publié en 2002, qui 

s’intéresse aux relations entre l’UE et le continent africain au 21ième siècle. En 2005, Bitsch et Bossuat 

ont quant à eux étudié le sujet d’un angle historique, en retraçant l’évolution des relations euro-

africaines dans leur ouvrage L’Europe unie et l’Afrique, De l’idée d’Eurafrique à la convention de Lomé 

1. 

On peut également citer Development Policy of the European Union de Martin Holland et Mathew 

Doidge (2012), qui propose une analyse approfondie de la politique de développement européenne. 

L’année suivante, en 2013, Carbone publie The European Union in Africa: Incoherent policies, 

asymmetrical partnership, declining relevance?, qui se penche sur l’évolution des relations euro-

africaines au 21ième siècle. Dans son ouvrage intitulé Neo-Colonialism and the Poverty of "Development" 

in Africa (2018), Mark Langan analyse comment certaines interventions extérieures, en particulier 

européennes et chinoises, peuvent contribuer à la perpétuation de dynamiques de dépendance dans 

les relations de développement sur le continent africain.  Un autre ouvrage portant sur les relations 

UE-Afrique est The Routledge handbook of EU-Africa relations, édité par Haastup, Mah et Duggan et 
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publié en 2021. Dimier et Stockwell (2021), eux, dans The Business of Development in Post-Colonial 

Africa,  étudient la relation entre business et coopération au développement.  

Quant à l’initiative Global Gateway, elle est plus récente, ce qui explique qu’elle ne bénéficie pas encore 

de monographie propre. Néanmoins, de nombreux articles, notamment publiés par des think tanks, et 

des chapitres d’ouvrages lui ont été dédiés depuis son annonce. Parmi eux, Tagliapietra (2022) a 

proposé une synthèse générale dans son article The Global Gateway : an overview, tandis que le Centre 

européen de gestion des politiques de développement (ECDPM) a publié plusieurs articles sur le sujet. 

Par exemple, en 2022, Teevan et al. ont publié The Global Gateway: a recipe for eu geopolitical 

relevance?.  

En 2024, Bilal et Teevan ont publié Global Gateway: Where now and where to next?. Les ONG Counter 

Balance, Eurodad et Oxfam (2024) ont quant à elles publié un rapport mettant en avant plusieurs 

problématiques liées au Global Gateway. Selon ces organisations, la stratégie privilégierait les intérêts 

de l’UE, présenterait des risques en matière de droits humains et d’environnement, et son élaboration 

ainsi que sa mise en œuvre ne seraient ni démocratiques ni transparentes. Suite au Global Gateway 

Forum de 2025, plusieurs articles ont été publiés par le think tank ECDPM comme par exemple Inside 

the Global Gateway Forum: Beyond investments and rhetoric de Bilal (2025). 

Cette recherche adoptant une approche comparative entre les investissements chinois et européens, 

il est intéressant de se pencher sur les publications déjà existantes à ce sujet. En 2016, Men et Barton 

ont contribué au sujet avec leur ouvrage China and the EU in Africa : Partners or competitors?, qui 

étudie les dynamiques de concurrence et de coopération entre la Chine et l’Union européenne en 

Afrique. Christine Hackenesch, quant à elle, a choisi de comparer les présences chinoises et 

européennes dans trois pays à régime autoritaire : l’Angola, l’Ethiopie et le Rwanda, dans The EU and 

China in African Authoritarian Regimes, publié en 2018.  

Carrai (2024) a également publié un article comparatif, s’intitulant Infrastructure Diplomacy in Africa: 

The EU’s Global Gateway vs China’s Belt and Road Initiative. Toujours en 2024,  Di Ciommo, Veron et 

Ashraf ont, par exemple, publié pour l’ECDPM un article intitulé The EU and China in the Global South: 

Perspectives from African countries. Ce document étudie la manière dont la présence de l’Union 

européenne et de la Chine est perçue dans trois pays africains : le Maroc, la République Démocratique 

du Congo et l’Afrique du Sud. Il analyse leur contribution respective aux agendas nationaux, notamment 

dans les domaines de la transition écologique et des matières premières critiques.  

Pour ce qui est de la littérature consacrée au Sénégal, Diop (2002) a publié Le Sénégal contemporain, 

un ouvrage sur les évolutions économiques, sociales et politiques du Sénégal depuis son indépendance. 
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En ce qui concerne la littérature portant sur les relations du Sénégal avec l’UE et la Chine, elle couvre 

différentes thématiques, dont la migration, la pêche et la coopération au développement.  

En ce qui concerne la pêche, en 2007 Sonko publie l’article Accord de pêche UE/ Sénégal, dans lequel il 

parle de l’accord de pêche datant de 1979 ayant été renouvelé de multiples fois. Ensuite, Guillotreau 

et al. (2011) ont publié Que faut-il attendre des nouveaux accords de pêche UE-ACP ? L’exemple du 

Sénégal., dans lequel ils discutent de la réforme de la Politique commune des pêches et du cas du 

Sénégal. Pour ce qui est de la migration, parmi les travaux récents consacrés au Sénégal, on peut citer 

La stratégie de gestion des migrations de l’Union européenne envers les pays africains analysée depuis 

le Sénégal et l’Afrique de l’Ouest de Badara Ndiaye (2022). Un autre exemple est Chinafrique : 

partenariat d’un genre nouveau ? L’exemple de la relation Chine-Sénégal de Abdoul Hameth Ba et Djiby 

Diakhaté (2023).  

Il existe peu de travaux traitant spécifiquement de coopération au développement ou 

d’investissements chinois ou européens au Sénégal, et encore moins d’études croisant les perspectives 

de la Chine et de l’Union européenne au Sénégal. Le Sénégal est néanmoins cité ou fait l’objet de 

différents articles traitant du Global Gateway ou de la Belt and Road initiative, ou plus largement des 

relations UE-Afrique et Chine-Afrique. Le pays est par exemple cité dans l’article Silk Road to the Sahel: 

African Ambitions in China's Belt and Road Initiative publié par Chen en 2018. Dans leur papier publié 

en 2022 The Global Gateway and the EU as a digital actor in Africa, Teevan et Domingo, discutent de 

la stratégie digitale du Sénégal.  

En 2024 paraît Competing with China in Africa: Strategic suggestions on the EU Global Gateway, de 

Foretia et al., dans lequel le Sénégal est mentionné, ainsi que les projets principaux mis en place dans 

le pays sur la période 2023-2024. Dans la même année, Aurelio Insisa (2024) publie un papier sur les 

partenariats public-privé pour les projets d'infrastructure en Afrique, dans lequel il mentionne le port 

sénégalais de Ziguinchor et le projet du Dakar Bus Rapid Transit. En 2025 est par exemple paru l’ouvrage 

China's Belt and Road Initiative in Africa, dans lequel Okan Germiyanoglu traite dans le chapitre 18 de 

la BRI au Sénégal et analyse la signification de la politique d'émergence dans le code opérationnel de 

Macky Sall.  

1.2 Problématique et question de recherche  

Si des travaux portant sur les stratégies mises en place par ces puissances, ainsi que des analyses 

comparatives de celles-ci existent, il n’existe toutefois pas d’études comparant spécifiquement ces 

stratégies au Sénégal, qui est pourtant bénéficiaire à la fois du Global Gateway et de la Belt and Road 

Initiative. Or, comme souligné ci-avant, le Sénégal occupe une position stratégique dans la région et 
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constitue jusqu’à présent un modèle de stabilité politique et démocratique comparé à ses voisins, ce 

qui en fait un cas d’étude particulièrement pertinent pour analyser les dynamiques concurrentielles 

autour des investissements chinois et européens.  

Étant donné les ambitions économiques poursuivies par ces puissances à travers leurs stratégies de 

connectivité, ainsi que la position géographique stratégique du Sénégal, traversé par d’importants 

corridors de transport et bénéficiant du rôle majeur du port de Dakar dans la région, il semble 

particulièrement pertinent de se pencher plus spécifiquement sur les investissements dans les 

infrastructures de transport. En outre, compte tenu des évolutions récentes des politiques chinoises et 

européennes de financement du développement, notamment en matière de modalités de financement 

et de priorités stratégiques, il apparaît pertinent de s’intéresser à la manière dont celles-ci se sont 

matérialisées au Sénégal. 

Compte tenu de ces éléments, il est pertinent de se poser la question suivante :  

Quelles stratégies et quels instruments l’Union européenne et la Chine ont-elles mobilisés pour 

investir dans les infrastructures de transport achevées ou en cours de construction au Sénégal depuis 

2021, et dans quelle mesure ces investissements témoignent-ils de l’évolution récente de leurs 

modèles de financement du développement ? 

Afin de répondre à cette question de recherche, plusieurs sous-questions guideront l’analyse :  

- Quel rôle les infrastructures de transport jouent-elles dans le développement 

économique d’une région ou d’un pays ? 

- Quelle est la situation politique, socio-économique et commerciale du Sénégal, et pourquoi le 

pays a-t-il besoin d’investissements extérieurs dans les infrastructures de transport ?  

- Quels instruments et modalités de financement la Chine et l’UE mobilisent-elles dans leurs 

politiques de développement ? 

- Quelles infrastructures de transport illustrent les stratégies d’investissement de la BRI et du 

Global Gateway au Sénégal après 2021 ? 

- Quels sont les intérêts et objectifs poursuivis par la Chine et l’UE à travers leurs 

investissements ?  

1.3 Méthodologie 

Le cadre temporel de cette recherche s’étend de 2013, année du lancement de la BRI, à nos jours. Il 

permet ainsi d'étudier les dynamiques à l’œuvre depuis le lancement de la Belt and Road Initiative par 

la Chine jusqu'aux premières années de mise en œuvre du Global Gateway par l'Union européenne. 

Cette approche chronologique vise à analyser la mise en œuvre concrète ainsi que les évolutions des 
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stratégies chinoises et européennes depuis 2013. Elle permet également de revenir sur les mécanismes 

européens sous-jacents au Global Gateway et de comprendre en quoi celui-ci constitue, en partie, un 

reconditionnement d’instruments préexistants à son lancement.  

Afin de répondre à la question de recherche, différents types de sources seront mobilisés dans ce 

travail, dont des sources officielles. La recherche s’appuiera notamment sur des sources émanant des 

institutions européennes, telles que les traités, les règlements ou encore les accords signés avec les 

États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). En outre, les documents de programmation de l’aide 

européenne au Sénégal seront également exploités, tout comme les communications de la délégation 

de l’Union européenne au Sénégal. Du côté chinois, les sources officielles utilisées seront 

principalement des communications du ministère des Affaires étrangères, de l’ambassade de Chine au 

Sénégal ainsi que de l’Agence chinoise de coopération internationale pour le développement. Enfin, du 

côté sénégalais, cette recherche mobilisera également des documents officiels, dont le Plan Sénégal 

Émergent, ainsi que des communications de l’Agence publique des travaux et de gestion des routes 

(AGEROUTE). 

Ce mémoire s’appuiera sur un corpus d’articles scientifiques et de monographies spécialisées. En 

complément, d’autres types de sources, tels que des publications de think tanks, d’ONG ainsi que des 

articles de presse seront également utilisés. 

Ce travail s’appuie également sur plusieurs entretiens ayant été conduits avec différents fonctionnaires 

issus du Service européen pour l’action extérieure (SEAE), de la Direction générale des partenariats 

internationaux (DG INTPA) et de la Direction générale du commerce (DG TRADE). Ces entretiens 

apportent des éléments permettant de mieux comprendre l’initiative Global Gateway à travers le point 

de vue des fonctionnaires participant à sa mise en œuvre. Un entretien avec un diplomate sénégalais 

de l’ambassade du Sénégal à Bruxelles a également été envisagé, mais n’a finalement pas pu être 

conduit. Les retranscriptions des trois entretiens réalisés dans le cadre de cette recherche figurent en 

annexe.  

Afin de permettre une analyse ciblée des investissements de l’UE et de la Chine dans les infrastructures 

de transport au Sénégal, cette recherche s’appuie sur quatre études de cas : deux projets financés par 

l’UE et deux projets financés par la Chine. Ces études de cas permettent d’illustrer concrètement la 

manière dont ces initiatives se matérialisent au Sénégal.  

Les projets retenus sont tous financés dans le cadre du Global Gateway ou de la Belt and Road Initiative 

et ont été sélectionnés parce qu’ils étaient achevés ou en cours de construction après 2021, année du 

lancement du Global Gateway. Cela permet d’analyser dans quelle mesure ils témoignent des 

dynamiques récentes des stratégies des deux puissances.   
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Le travail sera structuré de la manière suivante : le chapitre d’introduction sera conclu par un cadre 

théorique remettant en perspective le lien entre les infrastructures de transport et le développement 

économique, ainsi que leur rôle dans l’histoire coloniale. Ensuite, une carte d’identité politique, socio-

économique et commerciale du Sénégal sera dressée dans le chapitre deux. Le chapitre trois sera 

consacré aux relations entre l’UE et le Sénégal, avant d’aborder les relations entre la Chine et le Sénégal 

dans le chapitre quatre. Le chapitre cinq visera ensuite à comparer les deux approches et à répondre à 

la question de recherche. Enfin, le chapitre six sera consacré à la conclusion.  

1.4 Cadre théorique  

1.4.1 Définition des infrastructures de transport  

Tout d’abord, il convient de définir le concept d’infrastructure. Celui-ci fait l’objet de plusieurs 

définitions. Ainsi, le dictionnaire Larousse (s. d.) définit l’infrastructure comme suit : « Ensemble des 

ouvrages constituant la fondation et l'implantation sur le sol d'une construction ou d'un ensemble 

d'installations (par exemple routes, voies ferrées, aéroports) ». De son côté, le site Géoconfluences 

(2023) propose cette définition : « Les infrastructures regroupent l'ensemble des voies de 

communication et de transport, matériels ou immatériels (routes, voies, canaux, câbles...), et des 

installations terminales telles que les aérogares, les ports, les gares. Elles organisent, structurent et 

irriguent l'espace. » 

Dans la continuité de ces définitions générales, il apparaît nécessaire de préciser la notion 

d’infrastructures de transport. Le High Level Group1 (HLG, 1999) les définit comme l’ensemble des 

réseaux physiques et organisationnels permettant les déplacements entre différents lieux. Cette 

définition a par la suite été reprise dans différents rapports, notamment relatifs aux coûts des 

infrastructures en Europe.  

Au Sénégal, les infrastructures de transport sont généralement structurées en quatre grandes 

catégories dans les documents de programmation et de stratégie. Celles-ci comprennent le secteur 

routier (routes, autoroutes, pistes, ponts), le secteur aérien (aéroport de Dakar et aérodromes 

régionaux), le secteur maritime (ports), ainsi que le secteur ferroviaire, qui inclut notamment la 

construction et la modernisation des lignes de chemin de fer (République du Sénégal, 2014, 2023).  

1.4.2 Les infrastructures de transport comme moteur du développement économique 

De nombreux travaux ont été consacrés au lien entre les infrastructures, dont celles de transport, et la 

croissance économique. La relation entre le stock d’équipements publics, notamment les 

 
1 Le High Level Group (HLG) était un groupe d’experts mis en place par la Commission européenne à la suite du 
Livre vert de 1995 « Vers une tarification équitable et efficace dans les transports» (Nash, Sansom & Still, 2001).  
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infrastructures de transport, et la productivité a été théorisée pour la première fois par Aschauer (1989) 

dans son article Is public expenditure productive?. La publication d’Aschauer a ensuite provoqué une 

large production de littérature à ce sujet.  

Dans leur livre Is transport infrastructure effective ?, Rietveld et Bruinsma (1998) abordent les éléments 

théoriques permettant de comprendre comment les infrastructures de transport peuvent contribuer à 

la croissance économique. Ils expliquent que les investissements dans ces infrastructures permettent 

de réduire les coûts de transport, notamment grâce à la diminution des distances à parcourir et à une 

amélioration de la vitesse de déplacement. Cela se traduit par une baisse des coûts de carburant, de 

capital et de main d’œuvre. Cette réduction des coûts favorise une augmentation de la productivité des 

entreprises, ce qui se traduit par une amélioration de la valeur ajoutée, et in fine,  par une hausse du 

PIB dans le pays ou la région concernée (Rietveld et Bruinsma, 1998).  

Selon ces auteurs, l’amélioration des infrastructures de transport permet également de réduire les 

coûts liés à l’achat des intrants et à la distribution des produits, contribuant ainsi à une hausse de la 

productivité. Par ailleurs, leurs effets ne se limitent pas aux seuls coûts de transports, elles permettent 

aussi une réorganisation des systèmes logistiques. Ils soulignent en outre qu’une baisse des coûts de 

transport accroît les possibilités d’exploiter des économies d’échelle, ce qui renforce encore la 

productivité. Enfin, de meilleures infrastructures de transport permettent un meilleur fonctionnement 

des marchés (Rietveld et Bruinsma, 1998).  

Cependant, Rietveld et Bruinsma (1998) soulignent qu’au-delà de ces éléments théoriques, la relation 

entre infrastructures de transport et production peut être trompeuse en raison d’un problème de 

causalité inverse. En effet, les régions riches investissent davantage car elles disposent de plus de 

ressources, ce qui crée une corrélation positive entre infrastructures et production sans pour autant 

établir un lien de causalité direct. De plus, les fonctions de production offrent une vision agrégée du 

rôle des infrastructures mais restent limitées, car elles n’intègrent pas les effets sur le bien-être des 

consommateurs et permettent difficilement d’évaluer ex ante des projets spécifiques (Rietveld et 

Bruinsma, 1998).  

Plus récemment, Docherty et al. (2019), dans leur contribution à l’ouvrage Transport matters, 

soulignent que, bien que les analyses macroéconomiques établissent des liens entre le niveau 

d’investissement et la croissance, il reste difficile de trouver, dans l’économie réelle, des preuves 

démontrant que ces investissements améliorent effectivement la performance économique. Ils citent 

également Crafts (2009), qui indique que, si la théorie économique suggère que les investissements en 

infrastructures peuvent accroître la productivité, leurs effets sont généralement plus importants dans 
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les pays en développement caractérisés par un déficit d’infrastructures que dans les économies 

matures.  

Afeikhena (2011), professeur d’économie au Nigéria disposant de plus de vingt ans d’expérience dans 

les politiques publiques en Afrique, où il a occupé des postes de haut niveau (AEC, s. d.), a étudié le 

lien entre les infrastructures, notamment de transport, avec la croissance économique et la réduction 

de la pauvreté en Afrique. L’auteur soulignait qu’au début des années 2010, malgré quelques avancées 

modestes en matière de développement des infrastructures, l’Afrique restait en retard par rapport aux 

autres régions en développement et que les infrastructures existantes en Afrique subsaharienne 

étaient insuffisantes au regard de ses besoins. Il ajoutait que la mauvaise maintenance et la faible 

qualité des infrastructures existantes entravaient la croissance économique et compromettaient les 

efforts visant à réduire la pauvreté, tout en décourageant les investissements potentiels (Afeikhena, 

2011).  

Dans le cadre de ce travail, il convient de définir le concept de « corridor de transport ». Dans un 

document de la Banque mondiale (2005), celui-ci est décrit comme un ensemble d’une ou plusieurs 

routes reliant des centres d’activités économiques, dont les extrémités constituent des portes d’entrée 

et de sortie pour les flux de marchandises circulant dans le corridor. La Banque mondiale précise qu’un 

corridor de transport international relie plusieurs pays voisins et peut notamment permettre à un pays 

enclavé d’accéder à la mer. Le document ajoute que la plupart des corridors de transport sont 

développés afin de soutenir la croissance économique régionale (Banque mondiale, 2005).  

Grâce au port de Dakar, le Sénégal occupe une place importante au sein de plusieurs corridors de 

transports en Afrique de l’Ouest, mais également à l’échelle continentale. Parmi ceux-ci figurent 

notamment les corridors Abidjan-Dakar, Dakar-Bamako, Lagos-Dakar-Nouakchott, ou encore le corridor 

Dakar-Bamako-Ouagadougou-Niamey, permettant de relier le Niger au littoral atlantique via le Mali. À 

l’échelle continentale, le Sénégal fait également partie du corridor transafricain n°1 reliant Le Caire à 

Dakar (Groupe de la Banque africaine de développement, 2023).  

Ces corridors revêtent une importance particulière pour des acteurs du développement tels que 

l’Union européenne et la Chine, qui investissent dans leur développement. Par exemple, à travers sa 

stratégie Global Gateway et son paquet d’investissement pour l’Afrique, l’Union européenne vise à 

développer les infrastructures de plusieurs corridors stratégiques, parmi lesquels figure notamment le 

corridor Praia-Dakar-Abidjan. L’Union européenne déclare concentrer ses investissements en matière 

de transport dans le cadre du Global Gateway sur ces douze corridors stratégiques (DG INTPA, 2023).  
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1.4.3 Les infrastructures de transport comme instrument de pouvoir en Afrique et au Sénégal : 

perspective historique  

Au-delà des approches économiques théoriques, les infrastructures de transport ont joué un rôle 

important dans les contextes coloniaux. En effet, celles-ci étaient développées de manière à servir les 

intérêts économiques des puissances coloniales.  

Don-Mello (2022), homme politique et universitaire ivoirien, expliquait dans une communication 

présentée lors d’un colloque qu’à la suite de la conférence de Berlin (1884-1885), l’exploitation des 

colonies nécessitait la mise en place d’infrastructures terrestres permettant de les relier aux 

métropoles. C’est pour cette raison que des ports ont été construits, et qu’ensuite des routes, des 

chemins de fer et des aéroports ont également été construits pour les atteindre. Selon lui, l’économie 

coloniale s’est ainsi structurée autour du développement d’infrastructures maritimes, fluviales, 

routières, ferroviaires, aéroportuaires, ainsi qu’énergétiques et téléphoniques. Il précise que chaque 

colonie était spécialisée dans un nombre restreint de matières premières, qui étaient extraites de la 

colonie puis transformées en métropole. Ensuite, il souligne que cette situation s’est maintenue après 

les indépendances politiques, prolongeant les formes de dépendance économique, scientifique, 

technique, financière et monétaire. Don-Mello considère qu’aujourd’hui, pour un État africain, il est 

plus aisé de commercer avec son ancienne puissance coloniale qu’avec ses voisins, en raison des 

structures infrastructurelles héritées de la colonisation (Don-Mello, 2022).  

Dans son ouvrage Idées reçues sur la colonisation, l’historienne française Taraud (2018) aborde le rôle 

des infrastructures dans les territoires coloniaux français, notamment en Afrique occidentale française, 

dont le Sénégal faisait partie. Elle explique que dans ces territoires se développait une véritable 

« civilisation de la route et du rail », portée par des logiques d’exploitation économique au profit de la 

métropole, qui déterminaient l’organisation des infrastructures de transport dans les espaces 

colonisés. Elle ajoute qu’en Afrique, la France avantageait particulièrement le Maghreb en matière de 

développement des infrastructures par rapport à l’Afrique occidentale française (AOF) et à l’Afrique 

équatoriale française (AEF). Elle précise toutefois que la région de Dakar, en tant que zone côtière, 

constituait une exception, car elle était également avantagée (Taraud, 2018).  

Dans un article consacré au rôle historique du port de Dakar, Castillo Hidalgo et Marnot (2014) 

expliquent que le Port de Dakar constituait la principale infrastructure de transport du domaine 

colonial français en Afrique de l’Ouest. Le port servait à la fois de port d’escale et d’axe commercial 

pour toute l’Afrique occidentale française, c’était un élément clé dans la liaison entre les ports 

métropolitains et les colonies ouest-africaines. Ils ajoutent qu’à l’époque, l’interaction entre le port, le 

chemin de fer, les compagnies coloniales et l’armée a joué un rôle central dans l’extension du système 
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capitaliste et la réorganisation du système productif au Sénégal. Cela a eu pour conséquence l’essor 

des cultures d’exportation, principalement de l’arachide. En outre, ils ajoutent que la position 

stratégique du port a favorisé la mise en place d’un réseau de transports principalement ferroviaires 

reliant les ports à l’intérieur des terres, jusqu’à Tombouctou et Bamako (Castillo Hidalgo & Marnot, 

2014).  

Ces différents éléments montrent que les infrastructures de transport coloniales répondaient avant 

tout à des logiques économiques, notamment d’extraction des ressources, telles que l’arachide au 

Sénégal. Cette perspective permet d’interroger d’éventuelles dynamiques néocoloniales liées aux 

investissements étrangers actuels en infrastructures. 

2 Carte d’identité politique, socio-économique et commerciale du Sénégal  

2.1 Contexte politique et gouvernance démocratique 

Le Sénégal est un pays d’Afrique de l’Ouest. Comme l’illustre la Figure 1, il est limitrophe de la 

Mauritanie, du Mali, de la Guinée, de la Gambie et de la Guinée-Bissau. Le pays qui a obtenu son 

indépendance en 1960 et qui est un des pays politiquement les plus stables d’Afrique compte un peu 

plus de 18 millions d’habitants. Le Sénégal a connu trois alternances politiques pacifiques, et a élu en 

2024 son cinquième président (Groupe de la Banque mondiale, 2024a). La république du Sénégal est 

un État unitaire doté d’un régime présidentiel et caractérisé par un système multipartite (OCDE/CGLU, 

2022). 

 

Figure 1 : Carte administrative du Sénégal. Source : Universalis (s. d.). 

Pendant la période entre 2013 et 2025, le Sénégal a connu deux présidents différents, Macky Sall et 

Bassirou Diomaye Faye. Macky Sall a été président entre 2012 et 2024, avant que Faye ne lui succède 
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(Gassama, 2025). Sall a été élu président le 25 mars 2012 et a, selon le site de la Présidence du Sénégal 

(s. d.), initié différentes réformes ambitieuses pendant son premier mandat. Ces réformes portaient 

notamment sur l’agriculture, l’énergie et les infrastructures. Sall avait annoncé avoir pour but de 

moderniser le Sénégal et de rendre les conditions de vie des sénégalais meilleures. Suite à son premier 

mandat, il en a brigué un second et a été réélu en 2019 (Présidence du Sénégal, s. d.).  

Le bilan des deux mandats de Macky Sall est souvent décrit comme mitigé. En effet, celui qui était 

surnommé « le bâtisseur » a initié la construction de nombreuses infrastructures, notamment dans le 

cadre de son Plan Sénégal Emergent (PSE). Toutefois, il lui est également reproché d’avoir contribué à 

l’augmentation de la dette publique sénégalaise. Parmi les infrastructures réalisées durant ses mandats 

figurent des universités, des axes routiers, des lignes ferroviaires, dont le Train Express Régional (TER) 

de Dakar, devenu le premier TER en Afrique de l’Ouest, ainsi que plusieurs hôpitaux. Cette politique 

d’investissements massifs a néanmoins fait l’objet de critiques. Par exemple, Khadim Bamba Diagne, 

enseignant-chercheur à l’université de Dakar, dénonce le fait que ces investissements à l’initiative de 

l’ancien président aient été concentrés sur des projets prestigieux et visibles, au détriment de secteurs 

jugés prioritaires par la population, tels que l’agriculture ou la pêche (Blanchard, 2024). 

En ce qui concerne la pêche, les accords signés avec l’UE et la Chine auraient fait chuter le volume de 

poissons pêchés par les populations locales chaque année. Macky Sall aurait, selon Ismaïla Diack, 

promis de rendre le Sénégal autosuffisant en termes d’alimentation dès 2017, objectif qu’il n’a pas 

réussi à atteindre. De plus, à l’issue des mandats de Macky Sall, la pauvreté demeurait persistante, et 

le pays a même reculé de douze places sur l’indice de développement humain (Blanchard, 2024). 

Dans le cadre du PSE, le Sénégal a notamment vu l’installation de panneaux solaires, qui ont permis au 

pays de doubler sa puissance électrique en sept ans. Macky Sall a inauguré en 2022 une centrale solaire 

à Diass, qui a permis d’ajouter 23 MW d’énergie solaire au réseau national. L’objectif de ces 

investissements était de permettre au Sénégal d’atteindre  l’objectif de 30 % d’énergie renouvelable 

dans son mix énergétique. Un autre projet phare du PSE a été la création de la nouvelle ville de 

Diamniadio, à proximité de l’aéroport Blaise Diagne et à 60 kilomètres de Dakar. L’objectif porté par 

cette ville est de devenir un pôle économique important et d’abriter l’industrie pharmaceutique 

sénégalaise (Kouwonou, 2024).  

Parmi les promesses électorales de Macky Sall figurait également la promotion de l’équité territoriale. 

Dans ce cadre, il a mis en place trois programmes phares : le PUDC, le PUMA et Promovilles. Ceux-ci 

avaient notamment pour objectif d’éradiquer la pauvreté et de réduire les inégalités à travers 

l’électrification rurale, l’allègement des travaux des femmes, la modernisation des axes et territoires 

frontaliers, l’éclairage public, etc. Sous Macky Sall, le taux d’électrification rurale est passé de 27 % à 58 
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%. Dans le but de désenclaver les territoires intérieurs, 6673 kilomètres de pistes rurales ont été créées 

(Kouwonou, 2024).  

Parmi les réussites de Macky Sall figure sa gestion de la crise du Covid. En effet, le Sénégal a été classé 

deuxième sur trente-six États dans un classement analysant la gestion de la pandémie par certains pays, 

classement réalisé par le magazine Foreign policy. Sur le plan international, ses apparitions et 

interventions ont été positivement perçues, notamment lorsqu’il a pris le leadership diplomatique et 

militaire de la CEDEAO lors de la crise postélectorale gambienne en 2017. Il s’est également montré 

comme un grand défenseur des intérêts africains sur la scène internationale, en militant notamment 

pour qu’un État africain devienne membre permanent du conseil de sécurité de l’ONU, mais aussi pour 

une représentation de l’Union Africaine au sein du G20 (Kouwonou, 2024).  

Sur le plan démocratique et politique, son bilan est toutefois plus contrasté. En particulier durant son 

second mandat, son régime s’est endurci et il a porté atteinte à la démocratie sénégalaise. Parmi les 

évènements allant en ce sens, nous pouvons citer les condamnations judiciaires de ses opposants 

politiques, notamment Ousmane Sonko ou Karim Wade. De plus, la liberté de la presse a été fragilisée, 

avec l’emprisonnement de journalistes critiques à l’égard du régime. Enfin, après avoir tenté de 

reporter les élections, l’ancien président a finalement décidé de ne pas se présenter à l’élection 

présidentielle de 2024, ce qui aurait été contraire à la nouvelle Constitution (Kouwonou, 2024).  

Depuis le 2 avril 2024, Le Sénégal a un nouveau président : Bassirou Diomaye Faye, élu après une 

période préélectorale et des élections agitées. Ces élections mouvementées sont en réalité le signe 

que le pays est un bastion démocratique dans la région, puisqu’elles ont eu lieu malgré une tentative 

illégale de report initiée par l’ancien président Macky Sall. Celui-ci, durant son mandat, avait déjà eu 

recours à des pratiques antidémocratiques, notamment en faisant incarcérer 1062 prisonniers 

politiques, dont l’actuel président Faye (Gianesello & Tine, 2024). 

Le nouveau président sénégalais revendique un « panafricanisme de gauche », une doctrine fondée 

sur la solidarité et l’unité des peuples africains, aujourd’hui remise au premier plan et susceptible 

d’influencer les relations entre le Sénégal et ses anciens pays colonisateurs (König, 2024). Comme le 

confirme Struye de Swielande (2010) dans La Chine et les grandes puissances en Afrique : “ Il existe 

toujours du côté africain cette perception d’être dans une relation paternaliste Nord-Sud, et non pas 

dans un vrai partenariat d’égal à égal. Les gouvernements africains sont par conséquent de moins en 

moins à l’écoute de conseils venant de l’étranger en général, et de l’UE en particulier, y voyant une 

ingérence dans leurs affaires internes ” (p. 127). 

La tenue des élections a été rendue possible grâce au Conseil constitutionnel et à la mobilisation de la 

société civile. Le pays a également bénéficié du soutien de divers partenaires internationaux, tels que 



19 
 

l’Union européenne, la France, l’Allemagne et les États-Unis. Une mission diplomatique de la CEDEAO 

a été envoyée et l’Union africaine avait également exprimé ses inquiétudes (Gianesello & Tine, 2024). 

Dans une région marquée par l’instabilité et les coups d’États, le Sénégal fait figure d’exemple malgré 

les décisions antidémocratiques de l’ancien président Macky Sall. Gianesello et Tine (2024) énoncent 

plusieurs leçons à retenir de cette expérience : les États ont besoin d’institutions et d’une société civile 

fortes et actives, le changement est possible sans avoir recours à des coups d’États et que la jeunesse 

peut jouer un rôle central pas seulement comme force contestataire mais aussi comme force de 

proposition.  

Cela peut être illustré par les résultats du Sénégal dans l’indice Mo Ibrahim 2024, dans lequel il s’est 

classé à la 11ième place sur les 54 pays africains. Cet indice analyse les performances de gouvernance 

des pays africains sur une période de 10 ans. Le Sénégal, avec un score de 60,2 sur 100 est mieux classé 

que ses pays limitrophes. Par exemple, le Mali se classe à la 37ième place et la Mauritanie à la 41ième 

place. Le pays limitrophe le moins bien classé est la Guinée-Bissau en 44ième position. Entre 2014 et 

2024, le score global du Sénégal est resté presque inchangé, autour de 60 sur 100. Sur dix ans, 

l’évolution affiche une baisse de 0,3 point, passant de 60,5 à 60,2. Cependant, des changements 

importants sont observables dans les scores des sous-catégories de l’indice. En effet, le score relatif à 

la « sécurité et à l’État de droit » a, par exemple, baissé de 5,3 points. Le score pour la catégorie 

« participation, droits et inclusion » a également reculé avec une diminution de 3,2 points. A l’inverse, 

les catégories en hausse sont « fondements des opportunités économiques » et « développement 

humain », avec respectivement une progression de 4,0 et 3,5 points sur la période (Fondation Mo 

Ibrahim, 2024).  

Selon l’indice Freedom House, un autre indice de référence mesurant le taux d'accès des personnes 

aux droits politiques et aux libertés civiles, en 2025 le Sénégal était classé parmi les pays ‘libres’ avec 

un score de 69 sur 100. Le pays a amélioré son statut après les dernières élections, passant de 

‘partiellement libre’ à ‘libre’, notamment grâce au rôle joué par le Conseil constitutionnel (Freedom 

House, s. d.-c). Le score du Sénégal a toutefois baissé au cours des dernières années, alors qu’il 

atteignait 78 sur 100 en 2017 (Freedom House. s. d.-a). Le score le plus faible obtenu pendant les 

dernières années était celui de 2024, avec 67 sur 100, ce qui s’explique par les évènements liés aux 

élections dans le pays (Freedom House. s. d.-b).  

A titre de comparaison, en 2025 les pays voisins étaient nettement moins bien classés, le Mali avait un 

score de 24 (“non libre”), la Guinée 30 (“non libre”), la Guinée-Bissau 41 ("partiellement libre") et la 

Mauritanie 39 ("partiellement libre"). Ces chiffres montrent une nouvelle fois que le Sénégal, malgré 
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qu’il soit loin d’être parfait, fait figure d’exemple dans la région en matière de respect des libertés et 

de démocratie (Freedom House, 2025). 

Dans l’indice de corruption de Transparency International, le Sénégal obtient un score de 46 sur 100 en 

2025, ce qui le place à la 65ième place sur 180. Ce score le situe juste au-dessus de la moyenne globale. 

Là encore, le Sénégal fait meilleure figure que ses voisins en ce qui concerne la lutte contre la 

corruption, ce qui confirme sa position de confiance dans la région. En 2013, le score du pays était de 

41, il pointait alors à la 77ième place du classement. Le score du Sénégal a ensuite progressé jusqu’à 

atteindre 45 en 2016, niveau qu’il a maintenu jusqu’en 2020, avant de redescendre à 43 entre 2021 et 

2023. En 2024, son score était à nouveau de 45 (Transparency International, s. d.).  

Malgré l’image de stabilité démocratique souvent associée au Sénégal dans la région, cette 

représentation doit être nuancée au regard de certaines atteintes aux droits fondamentaux, 

notamment en ce qui concerne les droits des personnes LGBTQI+.  En effet, bien que, selon Awondo et 

al. (2013), le Sénégal ait été jusqu’en 2008 considéré comme l’un des pays les plus tolérants d’Afrique 

à l’égard de l’homosexualité, la situation s’est dégradée par la suite. Les auteurs expliquent que 

différents évènements survenus en 2008 et 2009 auraient déclenché une soudaine vague 

d’homophobie dans le pays, se traduisant notamment par une proposition portée à l’époque par de 

nombreux députés issus de différents partis visant à imposer des peines plus sévères à l’encontre de 

l’homosexualité (Awondo et al., 2013).  Les évolutions récentes dans le pays traduisent un 

renforcement de cette hostilité envers les personnes LGBTQI+. En effet, une nouvelle loi durcissant 

davantage la législation a été adoptée par l’Assemblée nationale le 11 mars 2026, portant la peine 

prévue pour les relations homosexuelles d’un à cinq ans d’emprisonnement à cinq à dix ans. Cette 

décision a conduit à l’arrestation de plus d’une centaine de personnes depuis l’adoption de la loi, ainsi 

qu’à des actes de violence visant des personnes homosexuelles (Crétois, 2026 ; Tigané, 2026).  

2.2 Economie nationale 

Selon le Groupe de la Banque mondiale (s. d.), le PIB du Sénégal s’élevait à 32,81 milliards de dollars 

en 2024. En 2013, le PIB du pays était estimé à 18,92 milliards de dollars, ce qui témoigne de la 

croissance économique sénégalaise sur la période. En effet, le pays a connu une bonne croissance entre 

2014 et 2019, avant de voir celle-ci ralentir à cause de crises successives (Covid-19, conflit russo-

ukrainien) ainsi que de la situation politique interne. En 2024, la croissance prévue était de 4,5 %, bien 

en dessous des 8,3 % initialement projetés (Direction générale du Trésor, 2024).  

A titre de comparaison, en 2024, le PIB de ses cinq pays limitrophes était inférieur à celui du Sénégal. 

Celui du Mali s’élevait à 26,79 milliards de dollars, celui de la Guinée à 25,01 milliards, celui de la 
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Mauritanie à 10,91 milliards, celui de la Gambie à 2,4 milliard et enfin celui de la Guinée-Bissau à 2,22 

milliards de dollars (Groupe de la Banque mondiale, s. d.). 

En ce qui concerne la dette publique, le Sénégal se trouve actuellement dans une situation difficile. 

Alors qu’elle était estimée à 50 % du PIB en 2014 par le Fonds monétaire international (FMI) (2014),  

elle s’est fortement dégradée et représentait, selon le FMI (2024), 132 % du PIB à la fin de l’année 2024. 

D’après Le Monde (2025), l’actuel gouvernement a accusé celui de Macky Sall d’avoir dissimulé les 

chiffres réels de la dette publique et du déficit budgétaire de l’État durant ses mandats, ce qui a été 

confirmé par le FMI, qui évoque « des déclarations erronées significatives des déficits budgétaires et 

de la dette publique sur la période 2019-2023 » (Le Monde, 2025). D’après le média RFI (2026), une 

conférence sur la crise de la dette a été organisée en mai 2026 à Dakar afin de discuter de l’avenir de 

la dette sénégalaise. Selon l’article de RFI, l’ensemble des économistes rassemblés à cette occasion 

aurait déclaré que la dette extérieure sénégalaise ne serait pas soutenable, poussant ainsi l’État à 

envisager différentes alternatives. Parmi celles-ci figurent notamment la restructuration de la dette en 

cas d’impossibilité de remboursement, option que Dakar rejette pour le moment, ainsi qu’une 

demande d’annulation partielle de la dette, certains acteurs considérant qu’une partie de celle-ci serait 

illégitime en raison de sa dissimulation par le gouvernement précédent (RFI, 2026).  

Sur le plan régional, le Sénégal est la deuxième économie de la zone UEMOA, composée de huit pays 

d’Afrique de l’Ouest.  Le pays fait face à plusieurs défis malgré ses atouts : un déficit commercial, une 

agriculture peu productive et une faible compétitivité économique. Pour améliorer sa situation 

économique, le gouvernement cherche à attirer des investissements privés pour soutenir la croissance 

du pays, mais également à moderniser son administration publique (Union européenne & 

Gouvernement du Sénégal, 2022). De 2014 à 2023, le Sénégal s’est appuyé sur le Plan Sénégal Émergent 

(PSE) pour orienter sa politique économique et sociale. Celui-ci a ensuite été remplacé par la Vision 

Sénégal 2050, lancée par le nouveau président Bassirou Diomaye Faye. C’est dans ce cadre qu’a été 

publiée la Stratégie nationale de développement 2025–2029 (Asamaan, 2024 ; République du Sénégal, 

2024). Bien qu’il ne soit plus en vigueur, cette recherche s’appuiera sur le PSE, puisqu’il s’agissait du 

cadre de référence pour le Document de Stratégie Conjointe EU - Sénégal 2018-2023 (révisé pour 2021-

2023) (Union européenne & Gouvernement du Sénégal, 2022). 

Selon le rapport du Groupe de la Banque mondiale (2024b), les perspectives économiques sénégalaises 

sont positives, à condition que le gouvernement s’engage en faveur de la stabilité macroéconomique. 

Ces perspectives positives reposent notamment sur la mise en œuvre effective des réformes 

structurelles, la désescalade des tensions géopolitiques, la stabilité régionale, ainsi que sur 

l’amélioration des opportunités économiques et de l’inclusion sociale. Le gouvernement doit renforcer 
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ses réserves budgétaires, ce qui implique une stratégie axée sur l’augmentation des recettes fiscales et 

une meilleure gestion des dépenses publiques (Groupe de la Banque mondiale, 2024b).  

Le secteur primaire sénégalais est dominé par le sous-secteur agricole. Ce sous-secteur principalement 

composé de petite exploitations familiales emploie une grande part de la population active selon le 

Document de Stratégie Conjointe EU - Sénégal  2018-2023, mais ne contribue qu’à 9,4 % du PIB national. 

Le secteur secondaire est lui dominé par les PME mais est jugé peu compétitif autant au niveau 

domestique qu’international. Le secteur tertiaire, quant à lui, représente le premier secteur en termes 

de création de richesse (Union européenne & Gouvernement du Sénégal, 2022). Selon l’Agence 

Nationale de la Statistique et de la Démographie (2024), 50 % des actifs travaillent dans le secteur 

tertiaire, et les sous-secteurs les plus importants sont le commerce, les services domestiques, le 

transport, l’enseignement et la santé.  

Le Sénégal a récemment commencé à exploiter et à raffiner son propre pétrole, ce qui pourrait l’aider 

à renforcer son économie et à l’aider à atteindre la souveraineté énergétique (Badiane, 2025). Le pays 

dispose de réserves de gaz et de pétrole réparties sur plusieurs champs (GTA, Sangomar, Yakaar). C’est 

une opportunité de développement unique pour le Sénégal, qui pourrait aider à stimuler la croissance 

économique et faciliter les investissements dans les infrastructures. Ce business pourrait profiter 

également au secteur industriel, tertiaire et agricole. Cela va également aider le Sénégal à offrir une 

meilleure offre énergétique à ses habitants, le but étant d’offrir l’accès universel à l’énergie. Cependant, 

le Sénégal doit se montrer prudent face à cette nouvelle ressource et assurer une bonne gestion des 

revenus et une bonne redistribution des bénéfices, entre autres aux populations les plus vulnérables 

(Groupe de la Banque mondiale, 2024b). 

2.3 Commerce extérieur  

Le Sénégal est un pays qui enregistre un déficit commercial important depuis un certain nombre 

d’années. En effet, entre 2011 et 2019,  son déficit commercial était en moyenne de 4,0 milliards de 

dollars. Celui-ci a vu une augmentation marquée à la fin de la précédente décennie, avec 4,9 milliards 

de dollars de déficit en 2018, son déficit a ensuite atteint 5,5 milliards en 2020 (Organisation mondiale 

du commerce, s. d.).  

Le Sénégal a récemment amélioré sa balance commerciale. En 2023, par exemple, le pays a réduit sa 

facture d’importation par rapport à 2022. Les principaux pays d’importation du Sénégal sont la Chine, 

la France, la Russie, les Pays-Bas et l’Inde. Le pays importe principalement des produits alimentaires, 

du pétrole (brut et raffiné), du riz, des équipements et des véhicules (Groupe de la Banque mondiale, 

2024b). 
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Du côté des exportations, celles-ci sont dominées par l’or, le zirconium, le ciment, le poisson congelé 

et les huiles de pétrole, qui représentent ensemble environ 60 % des exportations sénégalaises. Le pays 

exporte également de l’acide phosphorique, du titane et des arachides. Les principales destinations des 

exportations sénégalaises sont le Mali, la Suisse, l’Inde, la Chine et l’Australie (Groupe de la Banque 

mondiale, 2024b). 

2.4 Poids économique de l’UE et de la Chine pour le Sénégal  

2.4.1 Union européenne 

Entre 2014 et 2024, une intensification des flux commerciaux entre l’Union Européenne et le Sénégal 

a pu être observée, avec un quasi-doublement de leurs valeurs. En 2014, le total des échanges 

atteignait 2,83 milliards d’euros, contre 4,48 milliards en 2024. Toutefois, une asymétrie persistante est 

à relever. En effet, l’Union Européenne conserve une balance commerciale positive sur l’ensemble de 

la période, avec un pic de solde positif de 4,1 milliards d’euros en 2022 (Commission européenne – DG 

TRADE, 2025).  

En 2023, la balance commerciale entre l’UE et le Sénégal était également très déséquilibrée, avec 3,88 

milliards d’euros d’exportations de l’UE vers le Sénégal, contre seulement 472 millions d’euros 

d’importations depuis le Sénégal. L’UE exporte principalement des produits industriels tels que des 

machines, des équipements et des produits chimiques, tandis qu’elle importe surtout des matières 

premières : produits halieutiques, agricoles, minéraux et combustibles (Commission européenne – DG 

TRADE, 2025).  

2.4.2 Chine  

Toujours en 2023, selon l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie sénégalaise, la 

balance commerciale sino-sénégalaise était aussi très défavorable au Sénégal. Les importations de 

produits chinois ont atteint environ 1,19 milliard d’euros, tandis que les exportations vers la Chine 

représentaient un peu moins de 200 millions d’euros. Le déficit commercial s’élève donc à près d’un 

milliard d’euros, ce qui confirme le caractère déséquilibré de la relation, à l’image de celle entretenue 

avec l’Union européenne. Le déficit commercial du Sénégal vis-à-vis de la Chine a fortement augmenté 

entre 2013 et 2023, puisqu’il est passé d’environ 339,5 millions d’euros en 2013 à 997,3 millions d’euros 

en 2023, soit une multiplication par près de trois. Sur la même période, les exportations sénégalaises 

ont également fortement augmenté, puisqu’elles ont été multipliées par dix, mais elles demeurent 

toutefois très inférieures aux importations (Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie, 

s. d.). 
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2.5 Identification des besoins du Sénégal en termes d’infrastructures de transports 

Dans cette section, les besoins du Sénégal en infrastructures de transport sont analysés, d’une part à 

travers les orientations du gouvernement, exprimées dans le Plan Sénégal Emergent et les Plans 

d’Actions Prioritaires et, d’autre part, à partir de la littérature scientifique. Elle constitue une base 

d’analyse permettant d’analyser dans quelle mesure les projets analysés répondent ou non aux besoins 

identifiés.  

2.5.1 Plan Sénégal Emergent (PSE) 

Le Plan Sénégal Emergent (PSE), lancé en 2014 par le précédent gouvernement, couvrait initialement 

la période 2015-2035. Il a cependant pris fin à la suite de l’annonce, fin 2024, d’un nouveau plan de 

développement par le nouveau président Bassirou Diomaye Faye (Diallo & Bassène, 2024). Le PSE 

constituait le cadre de référence pour la politique économique et sociale du pays et il avait pour objectif 

de permettre au Sénégal « d’atteindre le statut d'économie de marché émergent à revenu 

intermédiaire d'ici à 2035 » (Forson, 2018 ; Union européenne & Gouvernement du Sénégal, 2022). 

Dans le Plan Sénégal Emergent (PSE), le gouvernement avait défini trois axes stratégiques. Le premier 

axe était « transformation structurelle de l’économie et la croissance ». Cet axe consistait à stimuler 

l’investissement dans différents secteurs clés :  l’agriculture, l’industrie, les infrastructures et les 

énergies renouvelables. L’objectif était de favoriser une croissance économique soutenue. Le deuxième 

axe visait à investir dans le développement du capital humain, la protection sociale et le 

développement durable. Le troisième axe visait à renforcer la gouvernance, la qualité des institutions 

et la stabilité du pays en promouvant la paix, la sécurité, l’État de droit et la protection des libertés 

(République du Sénégal, 2023). 

Le PSE était mis en œuvre à travers des Plans d’Actions Prioritaires (PAP), ces plans quinquennaux 

étaient élaborés en cohérence avec les axes stratégiques du PSE. L’ancien gouvernement avait, en 2023, 

publié son troisième Plan d’Actions Prioritaires du PSE, qui couvrait la période 2024-2028. Ce troisième 

plan succédait au premier couvrant la période 2014-2018 (PAP1), et au deuxième couvrant la période 

2019-2023 (PAP2), ce dernier ayant été ajusté en 2020 à travers le « Plan d’Actions Prioritaires ajusté 

et accéléré » (PAP2A), en réaction à la pandémie du COVID-19 (Bureau Opérationnel de Suivi du Plan 

Sénégal Émergent, s. d.). 

Dans le PSE, publié en 2014, le gouvernement avait identifié différentes contraintes à l’essor du 

commerce. Parmi celles-ci figuraient notamment des perturbations dans l’approvisionnement du 

marché intérieur, ainsi que la faiblesse et le caractère peu diversifié de l’offre. S’agissant des contraintes 

liées aux infrastructures de transport, le gouvernement soulignait que les circuits de distribution 

étaient insuffisamment structurés, en plus de l’absence d’intégration entre les modes de transport 
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routier, ferroviaire, maritime, fluvial et aérien. Cette absence d’intégration, tant au niveau national 

qu’avec les réseaux des pays voisins, entravait l’accès aux marchés. Par ailleurs, le réseau routier était 

décrit comme inégalement réparti et dégradé. Le service de transport public urbain était jugé 

insuffisant, tandis que les infrastructures ferroviaires étaient considérées comme vétustes. Enfin, bien 

que le trafic aérien fût en croissance, il demeurait en deçà de son potentiel selon le gouvernement, la 

compagnie nationale étant par ailleurs perçue comme peu performante (République du Sénégal, 2014). 

En ce qui concerne les ports sénégalais, le gouvernement constatait que les activités portuaires étaient 

principalement concentrées dans celui de Dakar, dont le développement était contraint par les 

congestions urbaines environnantes. De plus, il était à l’époque concurrencé par d’autres ports de la 

sous-région. Le niveau d’activité des ports secondaires était jugé faible, tandis que le transport 

fluviomaritime était limité par des obstacles à la navigabilité, tels que l’ensablement ou l’absence de 

drainage, en particulier sur le fleuve Sénégal.  

Un autre problème soulevé par les autorités sénégalaises concernait l’enclavement des zones rurales, 

qui empêchait l’exploitation de leur potentiel en raison de leur faible connectivité au marché. Le 

manque d’infrastructures routières, ainsi que la rapidité de leur dégradation, constituaient des freins à 

une meilleure mobilité et à une sécurité accrue. Enfin, à l’instar des autres infrastructures de base, des 

inégalités d’accès persistaient entre les régions sénégalaises, contribuant à renforcer les disparités 

territoriales.  

Le sous-secteur des transports était perçu comme porteur d’opportunités, notamment à travers les 

vastes travaux d’infrastructure engagés par les pouvoirs publics, tels que la construction et la 

réhabilitation de routes et de ponts, l’implantation de gares routières, ainsi que le développement de 

corridors vers le Mali et la Guinée. À cela s’ajoutaient les programmes de renouvellement et de 

modernisation du parc de transport urbain et interurbain. 

Le PSE visait à faire du Sénégal un hub logistique industriel régional, dans le but d’en faire une porte 

d’entrée de l’Afrique de l’Ouest pour les corridors, mais également d’amorcer un processus 

d’industrialisation jugé indispensable pour rééquilibrer la balance commerciale sénégalaise. Dans cette 

logique, le gouvernement prévoyait la création de deux ou trois plateformes industrielles, 

accompagnées d’un système d’infrastructures. Parmi les projets d’infrastructures liés à ce projet de 

hub industriel intégré figuraient la réhabilitation de la ligne de chemin de fer Dakar-Bamako, la 

modernisation du port de Dakar afin d’augmenter sa capacité de transit de conteneurs, ainsi que la 

construction de plusieurs plateformes logistiques (transit, stockage) visant à fluidifier les flux de 

transport internes et régionaux. 
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Le gouvernement considérait le renforcement de la base logistique et des infrastructures comme l’un 

des fondements de l’émergence. Dans cette logique, il visait notamment à développer le réseau de 

routes et pistes rurales afin de désenclaver les différentes zones de production, à mettre en place un 

réseau intégré multimodal de transport (aérien, ferroviaire, routier, fluvial, maritime), ainsi qu’à 

renforcer les infrastructures d’intégration au marché sous-régional dans le but de rendre l’économie 

plus attractive et compétitive.  

Afin de permettre le désenclavement interne et externe avant l’année 2017, le gouvernement 

sénégalais considérait nécessaire la réalisation d’infrastructures routières, maritimes, ferroviaires et 

aéroportuaires. Concernant les infrastructures routières, le désenclavement nécessitait, selon le 

gouvernement, le revêtement de 1170 km de routes, la création de 4000 km de pistes rurales, la 

construction d’au moins sept ponts et ouvrages d’art, ainsi que la construction et la modernisation de 

gares routières. S’agissant des infrastructures maritimes, cela passait par la réhabilitation des ports 

intérieurs ainsi que par la création de nouvelles infrastructures et plateformes portuaires. Au niveau 

des infrastructures ferroviaires, l’État espérait la réhabilitation de 573 kilomètres de ligne ferroviaire 

ainsi que la réalisation d’une nouvelle ligne. Enfin, en ce qui concerne le secteur aéroportuaire, la 

réhabilitation des aérodromes régionaux était également perçue comme nécessaire (République du 

Sénégal, 2014).  

L’ensemble de ces constats permet ainsi de conclure qu’il existait au Sénégal en 2014, au moment du 

lancement du PSE, un besoin significatif d’investissement dans les infrastructures, notamment dans le 

secteur des transports.   

2.5.1.1 Plan d’actions prioritaires 1 (PAP1) 

Le financement du Plan d’actions prioritaires 1 (PAP1), ainsi que des autres PAP, repose sur trois 

sources : l’État sénégalais, les Partenaires techniques et financiers (PTF) et le secteur privé (national et 

international). S’agissant du PAP1, une partie du financement était déjà acquise au moment de sa 

publication, correspondant aux projets et programmes en cours de mise en œuvre. Toutefois, une part 

du financement restait à mobiliser, constituant le besoin additionnel de financement ou « gap ». En ce 

qui concerne le gap de financement du volet public pour la période 2014-2018, celui-ci s’élevait à 2361 

milliards de FCFA (environ 3,6 milliards d’euros). Au sein de ce gap, la catégorie de projets  et de 

programmes représentant la part la plus importante concernait les infrastructures et services de 

transports, avec 26,3 %, soit 621 milliards de FCFA. Parmi les projets nécessitant des financements 

figuraient notamment la réhabilitation du chemin de fer Dakar-Tambacounda-Bamako, la réalisation de 

pistes rurales, ainsi que la construction de ponts (pont de Rosso, etc.). Dans le PAP1, l’axe stratégique 

« transformation structurelle de l’économie et la croissance », qui s’appuyait notamment sur les 
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infrastructures de transport, concentrait 66,3 % du financement du PAP. Les deux autres axes 

concentraient respectivement 26 et 7,5 % du financement (République du Sénégal, 2014).  

Ce gap, ainsi que le poids prépondérant de l’axe stratégique 1, mettent en évidence l’ampleur des 

besoins de financement en matière d’infrastructure de transport, ainsi que le recours nécessaire à des 

financements extérieurs pour la mise en œuvre des projets.   

2.5.1.2 Plan d’actions prioritaires 2 (PAP2) 

Le  Plan d’actions prioritaires 2 (PAP2) couvrait la période 2019-2023. L’importance des infrastructures 

de transports pour l’émergence du Sénégal y était à nouveau soulignée, notamment dans la section 

consacrée à l’analyse diagnostique du document, dans laquelle il est indiqué que l’insuffisance du 

réseau d’infrastructures de commerce et de transports constitue l’une des principales contraintes liées 

au développement des exportations. Par ailleurs, le secteur des transports était présenté par le 

gouvernement comme essentiel pour le développement économique et social du pays, en raison de sa 

contribution directe au PIB et de son soutien aux secteurs économiques du pays. Dans le PAP2, le 

gouvernement visait notamment à développer et entretenir les infrastructures routières et 

ferroviaires, mais également à développer et moderniser le système des transports. Il réaffirmait en 

outre l’objectif de mise en place d’un réseau intégré multimodal de transport (République du Sénégal, 

2018).  

Comme dans le PAP1, l’axe stratégique 1, « transformation structurelle de l’économie et la croissance », 

qui s’appuie notamment sur les infrastructures de transport, représentait la part la plus importante du 

financement, avec 60 %. Les autorités sénégalaises soulignaient également la prépondérance du 

secteur des infrastructures et services de transports (routiers, aériens, maritimes et ferroviaires), qui 

représentait 33 % du financement total. Parmi les projets mentionnés figuraient notamment 

l’autoroute Thiès-Touba, la rénovation des aéroports secondaires ainsi que le projet de Bus rapide 

transit (BRT) (République du Sénégal, 2018). 

2.5.1.3 Plan d’actions prioritaires 2 ajusté et accéléré (PAP2A) 

Publié en décembre 2020, le Plan d’actions prioritaires 2 ajusté et accéléré (PAP2A) visait à réviser les 

priorités du PAP2 afin de réduire les effets néfastes de la crise liée à la pandémie de la Covid-19 sur 

l’économie sénégalaise. Le PAP2A constituait ainsi une mise à jour destinée à adapter les priorités et à 

maintenir le pays sur la trajectoire de l’émergence (République du Sénégal, 2020).   

Dans ce plan, l’axe stratégique 1 demeurait le plus important, concentrant 59 % du financement total. 

Le gouvernement soulignait également la prépondérance du secteur des infrastructures et services de 

transport routier, qui représentait 8,8 % du PAP2A, soit 1068,8 milliards de FCFA (environ 1,63 milliard 
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d’euros) sur la période 2021-2023. Parmi les projets de ce secteur figuraient notamment le Bus rapide 

transit (BRT) ainsi que la construction de l’autoroute Mbour-Fatick-Kaolack. S’agissant des 

infrastructures et services de transport aérien, le financement s’élevait à 117 milliards de FCFA et visait 

notamment à la rénovation des aéroports du Sénégal (République du Sénégal, 2020). 

2.5.1.4 Plan d’actions prioritaires 3 (PAP3) 

Le Plan d’actions prioritaires 3 (PAP3) a été le dernier PAP du PSE, puisque celui-ci a pris fin suite au 

changement de gouvernement en 2024. Le coût global de ce PAP était estimé à 27 182 milliards de 

FCFA (environ 41,44 milliards d’euros), réparti à 53,4 % pour le public et 46,6 % pour le secteur privé. 

Ce montant était réparti entre les trois axes, l’axe 1 de transformation structurelle de l’économie et de 

la croissance continuant à bénéficier de la plus grande part, avec 64,7 % des fonds. Il existait dans le 

cadre du PAP3 un gap de financement public de 3 192 milliards de FCFA, et le gouvernement comptait 

notamment sur la participation des partenaires au développement pour le combler.  

Dans le PAP3, le gouvernement mentionnait explicitement le rôle des partenaires au développement, 

et il attendait de ces partenaires (en l’occurrence la Chine et l’Union européenne) qu’ils accompagnent 

les initiatives publiques en matière de développement. Leur rôle ne se limitait pas au financement car 

le Sénégal souhaitait qu’ils s’impliquent dans les processus de formulation des politiques publiques, 

autour desquelles leurs actions devaient s’articuler. Le PAP3 soulignait que le PSE faisait largement 

appel aux ressources extérieures et détaillait plusieurs conditions de coopération. Parmi elles :  un 

renforcement de l’assistance technique, la responsabilité mutuelle, l’obligation de rendre compte, la 

confiance et la responsabilisation de l’expertise locale, l’élaboration d’un calendrier de mise à jour qui 

associe État et partenaires au développement, l’harmonisation des procédures des bailleurs de fonds. 

Une collaboration avec la société civile était également attendue, afin d’assurer la traçabilité des 

ressources et leur utilisation, la qualité des produits qui en étaient issus et leurs impacts sur les 

bénéficiaires (République du Sénégal, 2023). 

En ce qui concerne le secteur des infrastructures et services de transports, le gouvernement sénégalais 

insistait à nouveau sur son importance, puisqu’il représentait 12,2 % du financement global. Parmi les 

projets phares du PAP figuraient notamment le programme de rénovation des aéroports secondaires 

et le projet de construction de l’autoroute Dakar-Tivaouane-St-Louis (République du Sénégal, 2023). 

Dans le cadre de ce mémoire, le Plan Sénégal Emergent et ses différents Plan d’actions prioritaires 

occupent une place importante, dans la mesure où ils constituent un cadre de référence permettant 

d’évaluer dans quelle mesure les investissements européens et chinois s’alignaient, ou non, sur les 

priorités et objectifs de développement définis par le Sénégal pendant la période 2014-2024. 
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2.5.2 Les besoins en infrastructures de transport au Sénégal au-delà des politiques officielles 

À la lecture du Plan Sénégal Emergent et de ses Plans d’actions prioritaires, il apparaît clairement que 

le Sénégal visait, et vise toujours, à développer son réseau d’infrastructures de transport afin de 

soutenir sa croissance économique et d’atteindre l’émergence. Au-delà de ces sources 

gouvernementales, l’importance et les besoins du Sénégal en matière d’infrastructures de transport 

ont également été mis en évidence dans d’autres travaux, qui permettent de sortir du cadre 

institutionnel sénégalais et d’apporter des éléments complémentaires.  

En 2011, un rapport de Briceño-Garmendia et al. (2011) sur les infrastructures sénégalaises a été publié 

par la Banque mondiale. Dans celui-ci, les auteurs soulignaient que le pays disposait alors d’un réseau 

routier de niveau moyen, et qu’il faisait face à d’importants défis en matière d’infrastructures. Parmi 

ces défis, l’état général des corridors routiers devait notamment être amélioré afin d’accroitre 

l’efficacité des flux de marchandises à destination et en provenance du Sénégal. Ils mettaient également 

en avant la nécessité d’une maintenance plus régulière du réseau routier. Enfin, le trafic ferroviaire et 

aéroportuaire était jugé comme devant être renforcé.  

Selon Briceño-Garmendia et al. (2011), le Sénégal était en 2011 plus compétitif que la plupart des 

autres pays africains, notamment en raison de coûts d’importation et d’exportation plus faibles que 

ceux des autres pays côtiers de la région. Toutefois, des progrès importants restaient nécessaires pour 

atteindre le niveau moyen de compétitivité internationale des pays en développement. Le rapport 

souligne également l’importance du corridor Dakar-Bamako pour le Sénégal et la sous-région, celui-ci 

constituant un axe clé d’accès au marché international. Les auteurs indiquaient qu’afin de répondre à 

ses besoins les plus urgents en matière d’infrastructure et de combler l’écart avec les autres pays en 

développement, des investissements étaient nécessaires dans plusieurs domaines. Parmi ceux-ci 

figuraient les transports, aux côtés des technologies de l’information et de la communication (ICT) et 

de l’électricité (Briceño-Garmendia et al., 2011).  

En 2014, un autre rapport apportant des informations clés sur l’état des infrastructures sénégalaises a 

été publié par la Banque africaine de développement (BAD). Dans celui-ci, les économistes Galibaka et 

Kangoye (2014) analysent l’état des infrastructures du pays ainsi que les effets de leur développement 

sur sa compétitivité. Selon les auteurs, le Sénégal avait réalisé des avancées importantes, notamment 

dans les sous-secteurs des infrastructures routières et portuaires, mais il faisait encore face à  des défis 

significatifs. Parmi ceux-ci figuraient notamment l’entretien des routes et l’amélioration des conditions 

globales des corridors, qui restaient encore à optimiser. Par ailleurs, les auteurs estimaient que les 

infrastructures aéroportuaires devaient être renforcées.  



30 
 

S’agissant des infrastructures routières, les auteurs identifiaient plusieurs défis auxquels le Sénégal 

était confronté au cours de la décennie précédente. Parmi ceux-ci figuraient notamment la poursuite 

du désenclavement interne et externe du pays par le développement des corridors, la poursuite de la 

politique de maillage du territoire et d’ouverture sur les grands corridors, ainsi que la mobilisation de 

financements pour les infrastructures et l’entretien du réseau routier.  

Au niveau ferroviaire, les défis identifiés concernaient la mise en place d’un nouveau cadre 

institutionnel pour la ligne Dakar-Bamako, l’extension et la réhabilitation de la ligne Dakar-Thiaroye-

Rufisqe-Bargny-Thies, ainsi que le lancement de la construction de la ligne Dakar-Tambacounda-

Ziguinchor.  

S’agissant du secteur portuaire, les auteurs relevaient la nécessité d’améliorer la compétitivité du port 

de Dakar et de développer les ports secondaires. Enfin, au niveau aéroportuaire, les défis à relever 

concernaient la mise en place d’infrastructures répondant aux standards internationaux à l’aéroport 

international Blaise Diagne, ainsi que la réhabilitation des aérodromes régionaux (Galibaka & Kangoye, 

2014).  

Abdo (2016), professeur à l’université de Niamey, indique dans son article consacré au rôle des 

infrastructures de transport dans la construction de l’espace économique ouest-africain que, malgré 

les importants financements apportés par la Banque africaine de développement dans les pays de la 

région afin de favoriser l’intégration, de nombreux États peinent à rassembler les ressources 

nécessaires à la construction ou la rénovation de leurs infrastructures de transport. Cette situation 

engendre une insuffisance des réseaux de transports, ce qui se traduit par une organisation de l’espace 

ouest-africain en sous-systèmes peu communicants en termes de flux, de prix et d’information. Abdo 

souligne que le déficit en infrastructures de transport freine la croissance à court terme et affaiblit les 

fondements de la construction future de l’espace ouest-africain (Abdo, 2016).  

Enfin, Kebe et al. (2023) indiquent, dans leur article intitulé « Diagnostic, entraves et importance des 

corridors de transport routier dans le processus d’intégration régionale en Afrique de l’Ouest : le cas 

du Sénégal et ses pays voisins », que l’intégration régionale ouest-africaine est entravée par plusieurs 

facteurs, tels que les lourdeurs bureaucratiques et les taxations informelles, mais également par le 

déficit en infrastructures de transport et le manque d’adéquation du système de transport aux 

échanges interafricains. Les auteurs soulignent que le caractère insuffisant et dégradé des 

infrastructures ont de lourdes conséquences sur l’économie africaine. En effet, le retard dans le 

domaine des transports routiers engendre des coûts de transport très importants, et ils le sont encore 

plus pour les pays sans littoral. Les auteurs précisent que le prix élevé de transport que connaissent les 
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pays africains contribue à la lenteur de la croissance africaine en comparaison avec d’autres régions en 

développement.  

Les auteurs mettent également en avant l’importance du Sénégal pour les échanges commerciaux 

ouest-africains, notamment à travers le corridor Dakar-Bamako, tout en soulignant que le réseau 

routier intérieur doit faire l’objet d’une modernisation et d’un renforcement (Kebe et al., 2023).  

3 Relations entre l’Union européenne et le Sénégal 

3.1 Introduction  

Ce chapitre est consacré aux relations entre l’UE et le Sénégal dans le cadre du Global Gateway, et plus 

particulièrement aux investissements dans les infrastructures de transport. Dans un premier temps, la 

situation actuelle est replacée en perspective historique, et nous revenons brièvement sur l’évolution 

de la coopération au développement entre l’UE et l’Afrique, ainsi que sur les relations UE-Sénégal, pour 

en poser les bases historico-juridiques, des prémices du projet européen jusqu’à nos jours. Ensuite, un 

sous-chapitre est consacré aux mécanismes de financement de la politique de coopération au 

développement européenne, pour bien comprendre leur fonctionnement actuel. Dans une logique de 

recontextualisation à partir de 2013, une partie est ensuite dédiée aux différents instruments ayant 

financé cette coopération entre 2013 et 2021. Enfin, la dernière section porte sur l’Instrument de 

voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI) et le Global 

Gateway, avec une partie consacrée aux actions du Global Gateway au Sénégal, à travers deux études 

de cas de projets dans le domaine des infrastructures de transport. 

3.1.1 Histoire et évolution de la coopération au développement UE-Afrique 

Selon Langan (2018) les relations économiques et de développement entre l’UE et les pays africains 

remontent aux prémices du projet européen, à la création de la CEE en 1957. A l’époque, la France 

avait négocié des tarifs préférentiels dans le marché commun pour ses colonies et le Fonds européen 

de développement avait été créé pour financer la coopération avec ces territoires. 

D’après Degryse (2024), la coopération au développement poursuivait initialement deux objectifs, la 

lutte contre les inégalités mondiales et la promotion du développement économique des pays du tiers-

monde (Afrique, Asie, Amérique latine). L’auteur attire l’attention sur le fait que ces accords étaient 

certes destinés à soutenir le développement de ces pays, mais également à maintenir des relations 

économiques et commerciales avec ceux-ci. Ces accords ont évolué, passant de ceux de Yaoundé à ceux 

de Cotonou, puis plus récemment à ceux de Samoa, qui constituent aujourd’hui le principal cadre de 

la politique européenne de coopération au développement (Degryse, 2024). 
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Les origines des relations actuelles sont donc les deux conventions de Yaoundé, signées par les pays 

membres de la CEE à l’époque et dix-huit États africains francophones, les ‘EAMA’. Ces premières 

conventions couvraient la période allant de 1963 à 1974 et ont été suivies par d’autres conventions. 

Les conventions de Lomé couvrirent la période de 1975 à 2000 et liaient des pays supplémentaires 

d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). Ces accords ont été suivis par l’accord de Cotonou qui 

liait l’UE avec 79 pays ACP. La période couverte était 2000 à 2020 mais ils ont finalement été prolongés 

jusqu’en 2023, le temps de signer le nouvel accord pour lequel les négociations ont été difficiles. 

L’accord de Samoa a finalement succédé à l’accord de Cotonou et a été signé en 2023 (Degryse, 2024). 

Parallèlement à ces accords portant sur les relations politiques et les enjeux de développement, l’UE 

et les pays ACP se sont engagés, depuis l’accord de Cotonou, dans la négociation d’Accords de 

partenariat économiques régionaux (APE), visant à renforcer la libéralisation du commerce et 

l’intégration économique sous régionale, comme l’explique notamment Ramdoo (2014) dans une 

publication d’ECDPM. 

Les difficultés à signer le nouvel accord de Samoa s’expliquent par plusieurs raisons. Tout d’abord l’UE 

comptait plus de membres qu’à la signature de l’accord précédent. Ce nombre plus conséquent cause 

une plus grande hétérogénéité et certains des nouveaux États membres n’ont pas de liens historiques 

avec les pays ACP. Aussi, certains pays africains se méfient des accords de partenariat économique et 

de libre-échange et craignent qu’ils aient des retombées négatives sur l’économie africaine (Degryse, 

2024).  

Aujourd’hui, les relations politiques entre l’UE et le Sénégal sont régies par l’accord de Samoa, datant 

de novembre 2023. Les priorités de cet accord sont : droits de l'homme, démocratie et gouvernance ; 

paix et sécurité ; développement humain et social ; durabilité environnementale et changement 

climatique ; croissance économique et développement durables et inclusifs ; Migration et mobilité (Vie 

publique, 2024). 

Costa et Li (2025) ont catégorisé les changements apportés entre les accords de Cotonou et Lomé en 

quatre types distincts. Tout d’abord, il y a les objectifs qui n’ont pas été atteints et qui continuent à être 

poursuivis. Parmi ceux-ci figurent l’éradication de la pauvreté, ainsi que la coopération et l’intégration 

régionales (et continentales), ce qui renvoie à l’intégration économique mais également aux domaines 

de la stabilité, de la paix ou encore des politiques régionales de développement durable.  

Ensuite, des modifications ont été apportées au sens de certains termes. Par exemple, l’importance 

des droits de l’homme, de la démocratie, de l’État de droit et de la bonne gouvernance a été 

progressivement renforcée. Dans l’accord de Samoa ces principes sont réaffirmés et mis en avant dans 

une approche centrée sur les personnes et fondée sur les droits (Costa & Li, 2025). Toutefois, comme 
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nous le verrons plus tard dans la section dédiée au principe de conditionnalité de l’UE, les intérêts 

européens tendent, dans les faits, à primer sur l’application stricte de ces principes (Del Biondo, 2011).  

Certains changements concernent également des précisions quant au contenu des priorités. Par 

exemple, en matière d’environnement et de climat, un ton plus urgent est adopté, ce qui témoigne de 

la vulnérabilité accrue des États ACP face au changement climatique (Costa & Li, 2025).  

Enfin, le dernier type de changements concerne l’apparition de nouvelles catégories ou l’évolution de 

certaines existantes. En effet, des thématiques comme la jeunesse, le genre, la migration, le 

changement climatique et le développement durable ont gagné en importance. Par ailleurs, d’autres 

catégories émergent, telles que le multilatéralisme, le capital humain, les personnes en situation de 

handicap, ainsi que les statistiques et les données personnelles (Costa & Li, 2025).  

Costa et Li (2025) concluent, à la lumière de ces quatre types de changement que les transformations 

opérées en termes de structure et de contenu entre l’accord de Cotonou et celui de Samoa ne relèvent 

pas seulement de simples suppressions ou ajouts de clauses, mais constituent des changements 

importants. Les auteurs constatent une volonté de la part de l’UE et des États ACP de faire évoluer leur 

relation, passant d’une asymétrie vers davantage d’égalité. Cela se traduit par une évolution notable 

du vocabulaire entre Cotonou et Samoa. En effet, dans l’accord de Cotonou, des termes tels que 

« assistance technique », « aider », « bénéficiaire » ou encore « aide », ont laissé place, dans l’accord 

de Samoa à des formulations plus neutres comme « les parties », tandis que le pronom  « ils » est utilisé 

pour désigner les deux côtés.  

Ces changement correspondent généralement aux nouvelles visions et réalités politiques, tant du côté 

africain que du côté européen. Le contenu ajouté ainsi que les modifications apportées reposent sur 

une base solide, en s’appuyant notamment sur des stratégies de développement régionales ou 

internationales. De plus, les domaines prioritaires de l’accord de Samoa concernent des enjeux majeurs 

pour le continent africain, tels que la croissance économique durable, le développement, la migration 

ou la mobilité. Des enjeux plus globaux sont également abordés, comme le changement climatique 

(Costa & Li, 2025). 

L’accord de Samoa offre un nouveau contexte pour la dialogue politique entre les différentes parties. 

Selon les auteurs, ce nouvel accord était nécessaire pour répondre à l’évolution de l’engagement 

politique et des discours, qui ont transformé la perspective de la coopération. D’après Costa et Li (2025), 

cet accord, plus politique qu’économique, était notamment nécessaire car il facilite et renforce les 

relations UE-ACP dans un contexte international changeant marqué par un affaiblissement du 

multilatéralisme. Par ailleurs, la majorité des États ACP ont besoin d’un cadre comme Samoa pour se 

faire entendre et exprimer leurs ambitions ou inquiétudes au niveau international (Costa & Li, 2025). 
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Selon le Conseil de l’Union européenne (2025b), la majorité des programmes de développement dans 

le cadre de l’accord de Samoa sont désormais financés via l’instrument de voisinage, de coopération 

au développement et de coopération internationale - l'Europe dans le monde (IVCDCI). Pour la période 

2021-2027, l’enveloppe allouée à cet instrument s’élève à 79,5 milliards d’euros. Le Fonds européen de 

développement (FED), créé à l’époque de la CEE, n’existe quant à lui plus depuis 2021 (Conseil de 

l’Union européenne, 2025b).  

3.1.2 Historique des relations entre l’Union européenne et le Sénégal 

Pour ce qui est du Sénégal en particulier, le pays fut membre de la Fédération de l’Afrique occidentale 

française entre 1895 et 1958, avant de devenir une république au sein de la Communauté française en 

1958. Le Sénégal a finalement obtenu son indépendance le 20 août 1960 (Perspective Monde, s. d.-a).  

Jusqu’à cette date, il constituait une colonie française et bénéficiait, à ce titre, du régime d’association 

des pays et territoires d’outre-mer prévu par le traité de Rome de 1957. Ce régime d’association 

représente le premier cadre économique et politique structurant les relations entre la Communauté 

économique européenne, devenue l’Union européenne, et le Sénégal, alors même que ce dernier 

n’était pas encore indépendant (Communauté économique européenne, 1957, pp. 111-113, 213).  

A partir de 1960, à l’image du Sénégal, plusieurs pays et territoires d’outre-mer (PTOM) accèdent à 

l’indépendance, ce qui soulève la question de la révision du régime d’association des PTOM. Dans ce 

contexte intervient la révision de la convention d’association prévue pour 1962, dont les négociations 

aboutissent à la signature de la convention de Yaoundé en 1963. Cette nouvelle convention associait 

dix-huit États africains et malgache, dont le Sénégal, pour une durée de cinq ans. Elle reprenait 

l’essentiel des acquis de la partie IV du traité de Rome (Huber, 2009). 

Le Sénégal faisait toujours partie des États associés sous la convention de Yaoundé II, renégociée en 

1969. Ensuite, l’année 1975 a marqué le début des relations formelles entre la CEE et le groupe d’États 

ACP. Le groupe ACP, pour Afrique, Caraïbes et Pacifique, tire ses origines de 1973, avant d’être 

institutionnalisé en 1975 par l’accord de Georgetown (Assemblée parlementaire paritaire OACPS-UE, s. 

d.). Depuis la convention de Lomé en 1975, jusqu’à l’accord de Samoa, les accords entre l’UE et les États 

partenaires sont négociés entre l’UE et l’organisation des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 

(OEACP). L’OEACP compte aujourd’hui 77 pays, dont 47 pays africains, parmi lesquels figure le Sénégal. 

(Conseil de l’Union européenne, 2025b).  

Aujourd’hui l’ambassade du Sénégal auprès de l’UE décrit la relation entre le Sénégal et l’Union 

européenne comme « très étroite » dans des domaines de coopération tels que l’économie, la 

politique, le commerce ou la sécurité, ce qui fait du pays d’Afrique de l’Ouest un partenaire privilégié 
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de l’UE (Ambassade de la République du Sénégal à Bruxelles, s. d.). De son côté, l’UE soulignait dans le 

Programme indicatif national 2014-2017 la tradition démocratique du Sénégal ainsi que son rôle 

potentiel dans le maintien de la stabilité de sa sous-région, notamment par son influence sur les 

évolutions politiques de ses voisins en cas de crise. Cela explique pourquoi l’UE souhaitait, à cette 

période, maintenir des relations étroites avec la République du Sénégal (Commission européenne, 

2014). 

En matière de coopération économique, le Sénégal est signataire depuis 2014 de l’APE entre la 

Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et l’Union européenne. 

Cependant, celui-ci n’est toujours pas entré en vigueur car le Nigéria n’a pas encore signé l’accord. 

Malgré plusieurs tentatives de débloquer la situation aux niveaux technique et politique, les 

négociations restent bloquées depuis la fin des négociations de l’accord en 2014. En attendant la 

ratification finale de l’accord régional, le pays bénéficie du régime commercial unilatéral « Tout sauf les 

armes » (TSA), qui lui permet d’exporter vers l’UE sans droits de douane ni quotas (Entretien DG TRADE, 

2025). 

3.1.3 La politique de développement : une compétence partagée 

En vertu de l’article 4, paragraphe 4, du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, la 

coopération au développement constitue une compétence partagée entre l’Union européenne et les 

États membres. Toutefois, contrairement aux compétences partagées visées à l’article 4, paragraphe 2 

(telles que le marché intérieur ou l’environnement), et à l’instar des domaines mentionnés au 

paragraphe 3 (comme la recherche ou l’espace), l’exercice de cette compétence par l’Union n’empêche 

pas les États membres d’exercer la leur de manière autonome (European Union, 2012).   

Bien que les États membres puissent ainsi mener leur propre politique de développement, ils sont 

tenus de respecter le principe dit des « 3C », à savoir la complémentarité, la coordination et la 

cohérence. Ce principe est toutefois resté longtemps peu appliqué dans la pratique, avant de gagner 

progressivement en importance au fil des années, notamment à travers différents textes tels que 

Consensus européen pour le développement ou le Code de conduite sur la complémentarité et la 

division du travail (Bué, 2011).  

3.2 Mécanismes de financement de la politique de coopération au développement 

européenne 

3.2.1 La conditionnalité de l’aide européenne  

Tout d’abord, il convient d’expliquer que l’aide européenne est régie par un principe de conditionnalité. 

Del Biondo (2011) explique, dans un article publié dans le Journal of Contemporary European Research, 
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que l’Union européenne dispose depuis 1995 de la possibilité de suspendre son aide aux pays ne 

respectant pas les droits humains, la démocratie et l’État de droit, ces principes ayant été définis 

comme des éléments essentiels de la coopération UE-ACP dans les accords de Lomé. L’auteure ajoute 

qu’en 2000, la bonne gouvernance a également été intégrée comme élément essentiel, permettant 

notamment à l’UE de suspendre son aide en cas de corruption grave (Del Biondo, 2011).  

Aujourd’hui, ce principe demeure toujours d’actualité et est appliqué à travers l’accord de Samoa et 

son article 101, permettant à l’UE de prendre des « mesures proportionnées », et donc de suspendre 

son aide si elle le souhaite, lorsqu’elle constate des manquements à certaines obligations de l’accord, 

notamment en matière de respect des droits de l’homme, de la démocratie et de l’État de droit, 

énoncés à l’article 9 du même accord (Union européenne, 2023).  

Toutefois, il est important de préciser que ce principe de conditionnalité est critiqué, notamment pour 

son manque de cohérence. En effet, Del Biondo (2011) explique que, en fonction de ses intérêts 

sécuritaires, politico-historiques et économiques, l’UE ne suspend pas systématiquement son aide aux 

pays ne respectant pas ses conditions. L’auteure précise que l’UE privilégie dans certains cas le dialogue 

politique plutôt que le recours à la conditionnalité négative, notamment avec des États jouant un rôle 

important dans la lutte contre le terrorisme ou de maintien de la paix dans leurs régions. Elle ajoute 

qu’au-delà des explications liées à ses propres intérêts, l’UE fait parfois face, dans certains pays en 

développement, à un dilemme vis-à-vis d’États peu démocratiques mais enregistrant d’importants 

progrès économiques et sociaux, comme par exemple le Rwanda (Del Biondo, 2011).  

3.2.2 Les instruments traditionnels : subventions, prêts, appui budgétaire  

L’aide au développement européenne repose sur différents types de financement. Tout d’abord, il y a 

les prêts, qui sont octroyés par la Banque européenne d’investissement (BEI), le bras financier de l’UE, 

qui consacre environ 10 % de ses opérations à des acteurs extérieurs à l’UE. En vertu de l’article 209 du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), la BEI a notamment pour mission de 

contribuer à l’action de l’UE en matière de coopération au développement. Elle remplit cette mission 

en mobilisant des financements dans plusieurs domaines prioritaires, tels que les infrastructures ou 

l’atténuation du changement climatique. Ses prêts peuvent être associés à ceux d’autres institutions 

bancaires ainsi qu’à des garanties fournies par l’UE. La BEI collabore avec des acteurs publics et privés 

et peut financer jusqu’à 50 % du coût total d’un projet (Lilyanova, 2021).  

En ce qui concerne les conditions et modalités de financement, selon la Banque européenne 

d’investissement (2013), ses prêts ont un taux d’intérêt basé sur le taux de référence de la Banque, qui 

inclut une faible marge visant à couvrir les frais administratifs. Selon la BEI, elle offre des prêts à taux 

fixes ou variables concurrentiels grâce à son excellente note de crédit et car elle est l’un des plus grands 
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emprunteurs internationaux sur les marchés financiers. Les remboursements se font généralement de 

manière semestrielle, mais d’autres modalités tels que des périodes de différé pour le remboursement 

peuvent être négociées au cas par cas. Les opérations sont assorties d’une prime de risque, dont le 

montant est déterminé en fonction du risque du projet et de la structure du prêt. En fonction des cas, 

la BEI peut exiger une garantie qui peut notamment être accordée par une banque ou une institution 

financière (Banque européenne d’investissement, 2013).  

Le second instrument de financement dont l’UE dispose sont les subventions. La direction générale des 

partenariats internationaux (DG INTPA, s. d.-b) les définit comme une contribution financière accordée 

par l’autorité contractante au bénéficiaire. Jusqu’en 2021, les subventions étaient financées par le 

budget de l’UE ou bien par le FED. Elles sont aujourd’hui accordées via l’IVCDCI, principalement par le 

biais d’appels à proposition. Les bénéficiaires de ces subventions peuvent être des gouvernements ou 

institutions publiques ainsi que des ONG. Une fois que le bénéficiaire a obtenu la subvention suite à 

l’appel à propositions, il est responsable de l’implémentation du projet. Les subventions sont régies par 

différentes règles et principes, tels que la transparence et l’égalité de traitement, le principe de non-

profit ou le non-cumul (DG INTPA, s. d.-b ; Faure, 2021). 

Ensuite, un autre type de financement consiste en la passation de marchés publics de services, de 

fournitures ou de travaux. D’après la DG INTPA (s. d.-c), l’UE lance des appels d’offres lorsqu’elle a 

besoin d’acheter des services, des fournitures ou des travaux dans le cadre de son action extérieure. 

Dans le cadre d’un marché public, l’UE élabore le cahier des charges des prestations visées, en assume 

l’intégralité des coûts et devient propriétaire des résultats. Une fois le marché public attribué à un 

candidat, sa gestion peut être directe ou indirecte.  L’UE assure la gestion en cas de gestion directe, 

tandis que, dans le cadre d’une gestion indirecte, l’exécution du contrat est confiée à un tiers, tel qu’un 

pays partenaire ou une organisation internationale. Les appels d’offres constituent un processus 

concurrentiel, toutefois, l’UE peut en moduler le degré, notamment en recourant à des procédures 

restreintes, réservées à des candidats présélectionnés (DG INPTA, s. d.-c).  

Enfin, l’UE peut également apporter un appui budgétaire à des gouvernements ou institutions 

publiques. Selon la DG INTPA (s. d.-a), l’appui budgétaire contribue à l’amélioration de la gouvernance 

économique et à la conduite de réformes règlementaires destinées à améliorer leur climat 

d’investissement. L’appui budgétaire consiste en des transferts financiers directs à la trésorerie 

nationale du pays. Ces transferts sont conditionnés par le dialogue politique, l’évaluation des 

performances et le renforcement des capacités (DG INTPA, s. d.-a).  
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3.2.3 L’émergence des instruments de mixage (blending) 

La politique de coopération au développement de l’UE s’appuie de plus en plus sur le blending, dont 

l’essor s’inscrit dans les évolutions de la stratégie européenne en matière d’investissements depuis la 

fin des années 2000. En effet, afin de respecter les engagements pris dans la Déclaration de Paris de 

2005, L’Agenda pour l’action d’Accra de 2008 et le Code de conduite sur la division du travail en matière 

de politiques de développement de 2007, l’UE a mis en place des mécanismes de financement 

combinant prêts et subventions. Dans cette dynamique, elle crée en 2007 le « Fonds fiduciaire UE-

Afrique pour les infrastructures » (Núñez Ferrer & Behrens, 2011).  

Le blending consiste à mobiliser des fonds publics afin de générer des financements supplémentaires, 

publics et privés, et, bien qu’il gagne en importance dans la littérature en raison de son utilisation 

croissante, Erik Lundsgaarde (2023), professeur de science politique et auteur de plusieurs publications 

sur la politique de coopération de l’UE, souligne que la combinaison de subventions et d’autres sources 

de financement pour encourager les investissements dans des environnements risqués existe depuis 

longtemps. En effet, il précise que le mandat de prêt extérieur de la BEI, établi en 1977, soutenait les 

opérations de prêt de la BEI dans de nombreux pays grâce à une garantie budgétaire. Cependant, les 

pays ACP étaient exclus de ce mandat. Ils ont eu pu bénéficier d’un mécanisme distinct, la Facilité 

d’investissement ACP lancée en 2003 qui visait à utiliser les fonds des États membres via le FED pour 

faciliter l’accès à des financements à long terme en monnaie locale, notamment en soutenant les 

infrastructures, les intermédiaires financiers et les PME.  

Lundsgaarde (2023) explique que l’agenda de financement mixte (blending) a ensuite progressé avec 

la création, à partir de 2007, de huit mécanismes régionaux de blending, puis a gagné en importance 

suite à la crise financière, après laquelle l’UE a davantage privilégié la collaboration avec les acteurs du 

secteur privé. En 2010, il était explicitement indiqué dans l’Agenda for Change que l’UE devait accroître 

la part de son aide apportée via le mixage de subventions et de prêts.  

Lundsgaarde (2023) considère que la création du Fonds européen pour le développement durable 

(FEDD) en 2017, en tant qu’élément central du Plan d’investissement extérieur de l’UE, a constitué une 

étape majeure dans la montée en puissance du blending. Il souligne qu’un rapport d’évaluation réalisé 

en 2019 sur le FEDD le qualifie d’instrument pertinent de financement du développement, avec un 

effet de levier de 1 à 10, conforme aux attentes. Le rapport mentionnait que le potentiel effet de levier 

dépendait des instruments utilisés et des secteurs d’intervention. En outre, l’effet de levier observé 

s’est avéré plus faible en Afrique subsaharienne que dans le voisinage européen, notamment car les 

risques liés aux investissements y étaient plus élevés (Lundsgaarde, 2023).  
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Le FEDD a été remplacé par le Fonds européen pour le développement durable Plus (FEDD+) en 2021, 

dans le cadre du lancement de l’Instrument de voisinage, de coopération au développement et de 

coopération internationale (IVCDCI). Selon Lundsgaarde (2023), le FEDD+ est défini, dans le cadre de 

l’IVCDCI, comme un outil financier intégré combinant subventions, assistance technique, garanties et 

blending, visant à soutenir l’investissement et à améliorer l’accès au financement. Il conserve une 

gouvernance similaire à celle du FEDD, avec un rôle central de la Commission européenne, tout en 

élargissant sa portée financière et géographique (Lundsgaarde, 2023).  

Le blending, et plus largement la « financiarisation » de la coopération au développement, suscite 

diverses critiques émanant de think tanks, d’ONG et d’auteurs. En 2019, Küblböck et Grohs avaient 

identifié trois points d’attention concernant le blending. Premièrement, ils estimaient que le blending 

souffrait d’un manque de transparence, de données fiables et de critères harmonisés, ce qui rendait 

difficile le suivi de son utilisation et l’évaluation de son impact réel sur le développement. 

Deuxièmement, ils déclaraient que le recours au blending risquait de détourner l’aide publique des 

secteurs essentiels à la réduction de la pauvreté, en privilégiant des investissements dans des pays à 

revenu intermédiaire et en affaiblissant les principes d’efficacité de l’aide. Troisièmement, ils 

avertissaient que le blending ne devait pas être utilisé pour encourager une privatisation accrue des 

infrastructures au détriment des citoyens et qu’il nécessitait davantage de transparence afin d’éviter 

une augmentation de la dette, notamment liée aux risques cachés des garanties (Küblböck & Grohs, 

2019).  

Bougrea et Orbie (2025) ont eux dénoncé le passage d’une logique d’aide et de commerce à une logique 

d’investissement, caractérisée par un renforcement des instruments financiers et les mécanismes de 

blending dans l’IVCDCI. Ils estiment que ces évolutions s’apparentent à des pratiques néocoloniales, 

dans la mesure où, selon eux, la colonisation a toujours impliqué des initiatives soutenues par l’État au 

bénéfice d’acteurs financiers. Ils concluent que les transformations récentes de la politique de 

coopération au développement de l’UE reflètent la montée en puissance de la financiarisation de l’aide, 

marquée par un rôle croissant du secteur privé et des solutions fondées sur le marché. Cette approche 

privilégierait la mobilisation maximale de ressources budgétaires plutôt que l’impact réel de l’aide sur 

le développement (Bougrea & Orbie, 2025). 

Dans leur publication Blended finance and the illusion of development, les ONG ActionAid, CONCORD 

et Eurodad (2026) se montrent également critiques à l’égard des évolutions récentes et du blending. 

Elles affirment que, quinze ans après son introduction, il n’existe toujours pas de preuves solides sur 

son efficacité en matière de développement ou de climat dans les contextes les plus vulnérables. Elles 

reconnaissent qu’il peut être utile dans certains cas spécifiques, mais soulignent que sa généralisation 
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se fait au détriment d’instruments éprouvés tels que les subventions et l’appui budgétaire. En outre, ils 

soulignent que le Global Gateway a renforcé le rôle central des instruments financiers, mais que leur 

efficacité demeure limitée en matière de développement, de climat et de transparence. Ils estiment 

que ces limites révèlent des contraintes structurelles propres aux approches fondées sur le marché 

pour répondre aux besoins de développement (ActionAid, CONCORD & Eurodad, 2026).  

3.3 Contexte pré-Global Gateway : les instruments européens de financement entre 2013 et 

2021 

Ce sous-chapitre vise à proposer une vue d’ensemble, non exhaustive, des principaux cadres dans 

lesquels l’UE a financé les infrastructures de transport au Sénégal entre 2013 et 2021, dans une logique 

de recontextualisation de cette période marquée par le lancement de la Belt and Road Initiative par la 

Chine en 2013.  

3.3.1 Fonds européen de développement (FED) 

Selon Ténier (2019), professeur à Sciences Po Rennes, le Fonds européen de développement est 

l’instrument de coopération de l’UE le plus ancien, puisqu’il a été créé dans les années cinquante par 

le Traité de Rome. A l’époque, ce fonds ne portait pas encore le nom FED, mais le premier fonds mis en 

place pour la période 1959 à 1964 en était le précurseur. La particularité du FED était qu’il s’agissait 

d’un instrument hors du budget de l’UE, le fonds était alimenté par des contributions des États 

membres et la Commission en assurait la gestion. L’auteur ajoute que le FED a évolué au fil des 

différentes conventions (Yaoundé, Lomé, Cotonou) signées entre l’UE et les États ACP, et que la 

question d’une meilleure articulation entre le FED et les autres instruments de coopération s’est posée 

pendant plusieurs années avant sa disparition en 2021 (Ténier, 2019).  

Dans le cadre du FED, l’UE et les pays  partenaires devaient respecter plusieurs engagements, 

notamment l’élaboration de programmes indicatifs nationaux (PIN) et régionaux (PIR) (Ténier, 2019). 

Dans le cas du Sénégal, le Programme indicatif national couvrant le période 2014-2020 prévoyait une 

enveloppe de 347 millions d’euros et visait à concentrer l’aide dans trois domaines distincts : (1) le 

renforcement de la gouvernance démocratique ; (2) le développement agricole durable et la sécurité 

alimentaire ; (3) l'eau et l'assainissement (Ambassade de la République du Sénégal à Bruxelles, s. d.). 

Au-delà du financement des PIN et des PIR, le FED contribuait également à l’alimentation de fonds 

fiduciaires, en mobilisant des crédits issus du FED en cours, des reliquats de FED antérieurs, ainsi que 

des contributions volontaires des États membres et d’autres bailleurs de fonds. Selon Ténier (2019), le 

recours à ces fonds fiduciaires, financés en partie par le FED, entrait en tension avec la logique de 

partenariat entre l’UE et les pays partenaires. Cette pratique revenait en effet à prélever des crédits du 
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FED au profit de ces fonds, notamment en raison de la lenteur de l’exécution des PIN et PIR (Ténier, 

2019).  

D’après l’Union européenne et le gouvernement du Sénégal (2014), durant cette période,  la remise à 

niveau du tronçon Passi-Sokone, via un marché public de travaux (Union européenne, 2012), ainsi que 

la liaison Basse-Velingara étaient financées par le 10ième FED. L’UE indiquait également envisager de 

contribuer au financement d’infrastructures de transport à caractère régional dans le cadre du 11ième 

FED.  

3.3.2 Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infrastructures (2007) 

C’est avec le « Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infrastructures » (FFUEAI) que l’UE a initié la 

création de plusieurs fonds fiduciaires régionaux de blending, notamment la « Facilité d’investissement 

pour le voisinage » en 2008 (Große-Puppendahl & Bilal, 2016). Mis en place par la Commission 

européenne et un groupe d’États membres, le FFUEAI, ne reçoit désormais plus de nouvelles 

contributions de ses donateurs. Selon la Banque européenne d’investissement (BEI) (s. d.-b), ce fonds 

visait à contribuer à la réduction de la pauvreté et à soutenir la croissance économique en Afrique 

subsaharienne. Le FFUEAI opérait dans deux domaines principaux : les infrastructures et l’énergie 

durable. La BEI estime que ce fonds a fortement contribué à augmenter les investissements dans les 

infrastructures en Afrique subsaharienne. Les domaines d’intervention du fonds étaient l’énergie, les 

transports, l’eau et les technologies de l’information et de la communication. Le Sénégal figurait parmi 

les pays bénéficiaires de ce mécanisme, qui a cessé de recevoir de nouvelles subventions depuis 2019 

(Banque européenne d’investissement, s. d.-b). Entre 2013 et 2024, le Sénégal a bénéficié de 

financements via ce fonds à plusieurs reprises, notamment dans les secteurs de l’énergie et des 

transports. S’agissant des infrastructures de transport, le Sénégal a bénéficié, dans le cadre de ce fonds 

fiduciaire, de subventions d’assistance technique via des enveloppes régionales octroyées à l’Agence 

pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar (Banque européenne 

d’investissement, 2020).  

3.3.3 Plan d’investissement extérieur (2017) 

Le plan d’investissement extérieur (PIE), présenté en 2016 par la Commission Juncker, visait à 

encourager les investissements dans les pays bénéficiaires, à la fois en Afrique et dans les pays du 

voisinage. Ce plan avait pour objectif de promouvoir une croissance inclusive, la création d’emplois et 

le développement durable. À travers ces objectifs, il s’attaquait à certaines des causes profondes de la 

migration irrégulière. Le PIE cherchait à mobiliser des investissements privés : avec une contribution 

de 4,1 milliards d’euros, l’UE espérait mobiliser jusqu’à 44 milliards d’euros d’investissements avant 

2020 (Secrétariat du plan d’investissement extérieur, s. d.). 
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Le PIE reposait sur trois piliers : le Fonds européen pour le développement durable (FEDD), l’assistance 

technique, et l’amélioration du climat d’investissement. Son financement s’appuyait sur le FEDD, qui 

comprenait deux plateformes régionales d’investissement (Afrique et voisinage). Le FEDD combinait 

des facilités d’investissement existantes et l’instrument de garantie FEDD. La garantie FEDD permettait 

de mobiliser des fonds supplémentaires en réduisant les risques supportés par les investisseurs privés, 

notamment en absorbant une partie des pertes potentielles des bailleurs de fonds et des investisseurs 

(Secrétariat du plan d’investissement extérieur, s. d.).  

Selon Große-Puppendahl et Bilal (2018), le PIE avait pour objectif de stimuler les opérations de 

financement mixte (blending), notamment grâce au mécanisme de garantie mis en place afin de réduire 

les risques liés aux investissements. L’UE a progressivement eu recours à ce type de financement au 

cours des deux dernières décennies. En effet, c’est à partir de 2007 que l’UE a développé le blending, 

d’abord sous la forme de mécanismes régionaux, tels que le Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les 

infrastructures, puis la Facilité d’investissement pour l’Afrique. Le FEDD était mis en œuvre à travers 

cinq fenêtres d’investissement spécialisées : a) énergies renouvelables et connectivité, b) financement 

des micros, petites et moyennes entreprises (MPME), c) agriculture, entrepreneurs ruraux et agro-

industrie, d) villes durables, e) numérisation pour le développement.  

Selon les auteurs, le PIE constituait un tournant. En effet, il s’agissait d’une innovation dans la mesure 

où l’UE reconnaissait explicitement le recours à l’aide publique pour mobiliser les investissements 

privés de manière intégrée, notamment à travers la combinaison, au sein d’un même cadre, de l’appui 

financier et non financier. De plus, la garantie FEDD introduit une innovation en faisant de la réduction 

des risques un levier central pour attirer les financements privés (Große-Puppendahl & Bilal, 2018).  

Dans une autre note d’information, Bilal et Große-Puppendahl (2018), ont abordé la question de la 

complémentarité et de la cohérence du PIE avec d’autres initiatives. Parmi celles-ci, ils ont cité le 

Guichet de promotion du secteur privé IFS-MIGA d’IDA-18, le Partenariat avec l’Afrique (« Compact 

with Africa ») du G20, le Fonds fiduciaire d'urgence de l'UE pour l'Afrique, la Facilité d'investissement 

ACP gérée par la BEI et son enveloppe destinée à l’investissement d’impact, l'Initiative « Résilience 

économique » de la BEI, ou encore d’autres initiatives mises en œuvre directement par les États 

membres. Selon les auteurs, la multiplication de ces instruments constituait un défi en termes de 

complémentarité et de cohérence. Leur multiplication et leur fragmentation risquaient en effet de 

s’avérer contre-productives. Au niveau européen, ils questionnaient notamment l’alignement des 

procédures internes, des structures de coordination, ainsi que les capacités et incitations de la 

Commission et du SEAE au regard de l’objectif d’une mise en œuvre efficace et harmonisée du PIE (Bilal 

& Große-Puppendahl, 2018). 
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3.4 Le renouvellement de la politique de coopération de l’Union européenne depuis 2021 : 

l’IVCDCI et le Global Gateway 

3.4.1 L’ IVCDCI 

L’Instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale 

(IVCDCI), également appelé « l’Europe dans le monde », a été adopté le 9 juin 2021, date à laquelle le 

règlement l’établissant a été approuvé à l’issue de trois années de négociations entre les différentes 

institutions de l’Union européenne. Selon Sergejeff, Domingo et Jones (2022), l’adoption de ce nouvel 

instrument, qui regroupe plusieurs instruments financiers utilisés entre 2014 et 2020, visait à rendre 

l’approche européenne plus cohérente d’un point de vue géopolitique. En effet, dans un contexte 

international marqué par une concurrence croissante, l’UE devait revoir ses instruments de 

coopération extérieure. Avec l’adoption de l’IVCDCI, l’UE a ainsi commencé à adopter une position plus 

affirmée et plus déterminée en matière de promotion de ses valeurs et de défense de ses intérêts. Elle 

a également montré que, dans le domaine de la coopération au développement, ses objectifs 

dépassent désormais la seule réduction de la pauvreté. Avec l’IVCDCI, la Commission avait pour 

objectifs de rendre l’UE plus stratégique, réactive et cohérente sur la scène internationale (Sergejeff, 

Domingo et Jones, 2022).  

L’évolution majeure résidait dans le fait que l’IVCDCI a regroupé dix instruments et programmes au sein 

d’un instrument unique couvrant désormais la majorité des dimensions de l’action extérieure de l’UE. 

Parmi ceux-ci figuraient notamment l’instrument de coopération au développement (ICD), l’instrument 

européen de voisinage (IEV), le Fonds européen pour le développement durable (FEDD) ainsi que le 

Fonds européen de développement (FED) (Sergejeff, Domingo et Jones, 2022).  

Sergejeff, Domingo et Jones (2022) présentent dans leur note d’information les trois piliers de l’IVCDCI. 

Tout d’abord, il y a le pilier géographique, qui représente un minimum de 75 % de l’enveloppe totale 

de l’instrument. Ce pilier vise à favoriser le dialogue ainsi que la coopération avec les partenaires tiers 

et prévoyait au moins 29,18 milliards d’euros pour l'Afrique subsaharienne dans le cadre du cadre 

financier pluriannuel 2021-2027. Les partenaires bénéficiant de financements au titre de ce pilier 

peuvent également accéder à des financements issus des deux autres piliers. Le deuxième pilier est le 

pilier thématique, qui porte sur diverses priorités, telles que les droits humains et la démocratie, la 

société civile, la stabilité et la paix, ainsi que les défis mondiaux. Ce pilier vise à financer des activités 

qu’il est plus pertinent de traiter à l’échelle mondiale et se veut complémentaire des initiatives relevant 

du pilier géographique. Etant donné l’accent mis par l’UE sur la coopération aux niveaux national et 

régional, ce pilier dispose d’une enveloppe plus limitée que les précédents instruments et programmes 

thématiques de l’Union. Enfin, le troisième pilier est celui de réaction rapide, qui dispose d’une 
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enveloppe non programmable s’élevant à 3,2 milliards d’euros. Ce pilier vise à fournir à l’UE une marge 

de manœuvre lui permettant de réagir rapidement face à des situations de crise, d’instabilité ou de 

conflit. Il succède à l’ancien instrument contribuant à la stabilité et à la paix (IcSP), qui était utilisé pour 

financer les réponses aux situations de crise, la prévention des conflits ainsi que les efforts de 

consolidation de la paix (Sergejeff, Domingo & Jones, 2022).  

En plus de ces trois piliers, l’UE a prévu une réserve pour les défis et priorités émergents, représentant 

près de 11 % du financement total de l’IVCDCI. Cette réserve permet à l’UE de réagir face à des 

circonstances imprévues, de répondre à des nouveaux besoins ou défis émergents, ainsi que de 

financer de nouvelles initiatives internationales ou européennes. Elle peut être mobilisée pour 

compléter et financer des actions menées dans le cadre des différentes piliers de l’IVCDCI (Sergejeff, 

Domingo & Jones, 2022).   

Concernant le financement, l’IVCDCI s’appuie sur le Fonds européen pour le développement durable 

Plus (FEDD+), lui-même inspiré du Fonds européen de développement durable (FEDD), qui finançait le 

PIE de Juncker. Ce fonds offre à l’UE les moyens de soutenir le développement durable en mobilisant 

des financements à la fois publics et privés à l’échelle mondiale. L’IVCDCI et le FEDD+ financent les 

initiatives au moyen de garanties budgétaires, de prêts, de fonds propres et de subventions. Une 

assistance technique est également fournie (Banque européenne d’investissement, s. d.-c). Le 

règlement de l’IVCDCI stipule qu’au moins 93 % des financements provenant de l’IVCDCI doivent être 

consacrés à des actions conçues de manière à remplir les critères de l’APD fixés par l’OCDE (Union 

européenne, 2021a).  

3.4.2 Le Global Gateway  

3.4.2.1 Le Global Gateway : présentation et objectifs 

Selon Tagliapietra (2022), senior fellow chez Bruegel et professeur à l’université Johns Hopkins, le plan 

Global Gateway est une initiative ayant été lancée en décembre 2021 par la Commission européenne 

dans le cadre de l’IVCDCI. Il vise à soutenir le développement des infrastructures à travers le monde 

afin de répondre au besoin crucial d’investissement dans ce domaine. Tagliapietra (2024) explique que 

le Global Gateway constitue davantage un reconditionnement d’instruments déjà existants qu’un 

nouvel apport financier de l’UE, ce qui a suscité des critiques. Toutefois, il précise que, selon lui, ces 

critiques passent à côté de l’essentiel, étant donné que l’UE est déjà le plus grand donateur d’APD au 

monde, représentant par exemple 46 % du total mondial en 2020, et que ce dont l’Europe avait besoin 

n’était pas davantage de ressources, mais bien de les utiliser de manière plus stratégique (Tagliapietra, 

2024). Le Global Gateway vise à stimuler les investissements privés afin de combler les lacunes en 

matière de financement (Commission européenne – DG INTPA, s. d.-a). 



45 
 

Le Global Gateway se concentre sur cinq domaines :  le numérique, l’énergie, les transports, la santé, 

ainsi que l’éducation et la recherche. Selon la DG INTPA, il privilégie des investissements stratégiques 

et repose sur des normes élevées à plusieurs niveaux, telles que le respect des droits de l’homme, les 

principes et valeurs de l’UE, ainsi que les normes internationales (Commission européenne – DG INTPA, 

s. d.-c).  

Selon un fonctionnaire de la DG INTPA (Entretien DG INTPA, 2026), l’idée du Global Gateway a 

commencé à émerger à partir du sommet d’Abidjan de 2017, au cours duquel les chefs d’États africains 

avaient exprimé une forte demande en faveur d’une augmentation des investissements productifs de 

l’UE en Afrique, afin de favoriser la création d’emplois, notamment pour la jeunesse. Ce sommet a 

donné lieu à une première ébauche d’un plan d’investissement, avec le PIE de la Commission Juncker. 

Ce moment a marqué un tournant, dans la mesure où la coopération au développement européenne 

reposait jusqu’alors sur une approche jugée plus traditionnelle et qu’à cette époque l’UE n’investissait 

presque plus dans les infrastructures.  

Le fonctionnaire ajoute que le budget alloué à la coopération au développement par l’UE était 

insuffisant pour répondre à ces besoins, ce qui a conduit à rechercher des mécanismes permettant de 

stimuler les investissements et de produire un effet multiplicateur. Il mentionne que, bien que l’UE avait 

déjà recours au blending à l’époque, l’utilisation de garanties restait encore limitée. Dans ce contexte, 

le FEDD a été créé, notamment pour pallier les freins à l’investissement liés à une perception élevée 

du risque, à des coûts et des taux d’intérêt importants, ainsi qu’à la crainte de pertes en cas d’échec 

(Entretien DG INTPA, 2026). 

Il ajoute que la pandémie de Covid-19 a mis en évidence les limites de l’autonomie stratégique 

européenne. Par ailleurs, la guerre en Ukraine, bien que postérieure au lancement du Global Gateway, 

a également révélé les vulnérabilités de l’autonomie stratégique, tant pour l’UE que pour ses 

partenaires, notamment en matière d’approvisionnement et de circulation de biens. Ces crises ont 

souligné l’importance des infrastructures et des corridors de transport, en particulier en Afrique, où 

certains pays disposant de surplus de production, notamment de grains, n’ont pas pu les exporter faute 

d’infrastructures adéquates (Entretien DG INTPA, 2026). 

Enfin, le fonctionnaire souligne que le Global Gateway marque un tournant dans la coopération au 

développement, en cherchant à aligner les intérêts stratégiques de l’UE avec ceux de ses partenaires. 

Il cible ainsi des secteurs clés du développement économique qui servent à la fois les intérêts de l’UE 

et ceux de ses partenaires (Entretien DG INTPA, 2026).   
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Heldt (2023), professeure à l’Université technique de Munich, explique dans un article publié dans la 

revue Politics and Governance que la création du Global Gateway s’explique par trois facteurs 

principaux. Tout d’abord, l’ascension de la Chine en tant que puissance géopolitique et la nécessité, 

perçue par les acteurs européens, de réduire son influence dans les projets d’infrastructures et 

d’investissement en Afrique. Ensuite, elle souligne un basculement général vers le recours au capital 

privé dans le financement du développement, au détriment du financement public ou de l’aide des 

donateurs. Cette évolution s’inscrit dans un nouveau paradigme visant à promouvoir des projets 

attractifs pour les investisseurs, notamment via des partenariats public-privé (PPP). Le Global Gateway 

s’inscrit dans cette évolution avec son approche associant le secteur public et le secteur privé afin de 

concurrencer la Chine dans le financement du développement. Enfin, elle met en évidence une volonté 

commune des institutions et des États membres de renforcer le rôle géopolitique de l’UE dans le 

financement des projets d’infrastructures, permettant à la Commission de développer une stratégie 

visant à accroître l’influence de l’UE, notamment en Afrique (Heldt, 2023).   

3.4.2.2 Global Gateway : financement et mise en œuvre  

Concernant son financement, le Global Gateway mobilise des ressources provenant des institutions 

financières européennes, des États membres et du budget de l’UE. À travers ces financements, l’UE 

cherche à attirer des investissements du secteur privé, illustrant ainsi son approche fondée sur le 

financement mixte, ou « blending ». Le Global Gateway s’inscrit dans le cadre plus large de l’IVCDCI, 

qui est depuis 2021 le principal outil de mise en œuvre de la coopération au développement de l’UE 

(Counter Balance, Eurodad & Oxfam, 2024).  

Van Wieringen (2024) explique, dans une publication du Service de recherche du Parlement européen 

(EPRS), que le budget prévu pour la période de 2021 à 2027 s’élève à 300 milliards d’euros, dont 135 

milliards issus d’investissements du secteur privé. Afin d’attirer ces investissements privé, 40 milliards 

d’euros de garanties ont été prévus, dont 26,7 milliards mobilisés par la Banque européenne 

d’investissement et 13 milliards d’euros par le FEDD+. En complément, l’UE prévoit 18 milliards d’euros 

de subventions et 145 milliards d’euros d’investissements via les institutions financières européennes 

et les institutions de financement du développement. Le Global Gateway est conçu pour atteindre un 

effet de levier de 5,15, ce qui signifie que les garanties de l’UE permettraient de mobiliser des 

investissements privés équivalant à plus de cinq fois leur montant (van Wieringen, 2024).  

Van Wieringen (2024) affirme que le Global Gateway visa à rendre le financement des actions de 

coopération de l’UE plus cohérent, permettant d’améliorer l’approche en évitant les chevauchements, 

les lacunes et les inefficacités. Dans le cadre de l’approche « Team Europe », l’UE espérait, lors du 

lancement du Global Gateway, permettre une utilisation plus coordonnée et stratégique des fonds 
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existants. S’agissant des investissements en Afrique, le principal cadre au sein du Global Gateway est le 

paquet d’investissement « Global Gateway » UE-Afrique. A ce titre, l’UE prévoyait de mobiliser environ 

150 milliards d’euros d’investissements d’ici 2027. Bien que présenté comme un instrument de 

développement, le Global Gateway constitue également un outil géopolitique pour l’UE. La présidente 

de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, a notamment déclaré dans une interview en 2022 

que l’un de ses objectifs était de répondre à l’influence croissante de la Chine en proposant de 

meilleures alternatives aux initiatives d’infrastructures chinoises (van Wieringen, 2024).  

Le Global Gateway est supervisé par le Conseil de l’UE et le Comité des représentants permanents 

(COREPER). La mise en œuvre de la stratégie est guidée par le « Global Gateway Board », qui est 

composé de la présidente de la Commission européenne, de la Haute représentante, du commissaire 

chargé des partenariats internationaux, du commissaire chargé du voisinage et de l’élargissement, ainsi 

que des commissaires responsables des domaines prioritaires du Global Gateway. Des représentants 

de l’ensemble des États membres en font également partie. Le board est soutenu par un comité de 

pilotage qui assure le suivi quotidien des activités du Global Gateway. Les projets du Global Gateway 

sont mis en œuvre via l’approche « Team Europe » (van Wieringen, 2024).  

Van Wieringen (2024) souligne que le Global Gateway met particulièrement l’accent sur l’Afrique, ce 

qui s’est notamment traduit par le lancement du paquet d’investissement UE – Afrique en 2022. Le 

plan européen vise à renforcer les liens avec les partenaires africains ainsi qu’à accroître les capacités 

de l’Union face à la Chine, dont la part des investissements en Afrique est passée de 40 % à 60 % entre 

2010 et 2018, tandis que celle de l’UE a diminué de 40 % à 20 % (van Wieringen, 2024).  

L’approche « Team Europe », apparue lors de la crise du COVID-19 et ayant ainsi précédé l’IVCDCI, visait 

à l’époque à améliorer la visibilité et l’impact européen dans le support apporté aux pays partenaires. 

Cette approche qui guide la mise en œuvre du Global Gateway regroupe les institutions de l’UE, des 

États membres (y compris leurs agences et leurs banques publiques de développement), ainsi que de 

la Banque européenne d’investissement (BEI) et la Banque européenne pour la reconstruction et le 

développement (BERD). Elle repose sur la combinaison des ressources et de l’expertise de ces acteurs 

tout en ayant une approche plus coordonnée, afin de renforcer l’impact des initiatives européennes de 

développement. En pratique, cette approche se matérialise à travers les « initiatives Team Europe » 

(Jones & Sergejeff, 2022).  

Selon le Conseil de l’Union européenne (2025a), une liste de « flagship projects » est établie dans le 

cadre du Global Gateway, comprenant aujourd’hui 256 projets considérés comme les plus marquants 

et représentatifs de la stratégie. La mise en avant de ces projets vise à illustrer concrètement la mise 

en œuvre du Global Gateway. Le Conseil précise que cette liste est non exhaustive et qu’elle constitue 
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une vitrine permettant à l’UE de montrer comment la stratégie se matérialise. Ainsi, l’absence d’un 

projet dans cette liste de projets de référence ne signifie pas qu’il ne s’inscrit pas dans la stratégie.  Le 

Conseil ajoute également que des projets peuvent être intégrés dans la liste sans pour autant bénéficier 

de financement de l’UE (Conseil de l’Union européenne, 2025a).  

3.4.2.3 Le Global Gateway face aux critiques 

Présenté par la Commission européenne comme une initiative mettant l’accent sur des 

« investissements intelligents dans des infrastructures de qualité, qui respectent les normes sociales et 

environnementales les plus élevées, conformément aux intérêts et aux valeurs de l’UE : l'État de droit, 

les droits de l’homme et les normes internationales » (Commission européenne – DG INTPA, s. d.-c), le 

Global Gateway fait néanmoins l’objet de différentes critiques.  

En effet, la nouvelle stratégie Global Gateway suscite des inquiétudes, notamment de la part de la 

société civile. Par exemple, Koch et al. (2023) identifient plusieurs risques liés au Global Gateway dans 

une publication du German Institute of Development and Sustainability (IDOS), dans laquelle ils 

craignent une perte de visibilité des investissements dans le développement non liés aux 

infrastructures mais soutenant plus largement les Objectifs de développement durable (ODD). Ils citent 

comme exemples le développement humain, la protection sociale ou encore le soutien à la 

gouvernance. Les auteurs ajoutent qu’un autre risque concerne les potentielles incohérences entre les 

objectifs du Global Gateway et ceux de la politique de développement, par exemple lorsque l’UE 

soutient, à travers de grands projets d’infrastructures, des gouvernements autoritaires tout en mettant 

en avant, dans sa communication, l’importance des valeurs et de la démocratie dans sa politique de 

développement (Koch et al., 2023). 

Les ONG Counter Balance, Eurodad & Oxfam (2024) soulèvent plusieurs problèmes posés par le Global 

Gateway selon elles. Celles-ci expriment notamment la crainte que celui-ci constitue en réalité une 

stratégie permettant à l’UE de mobiliser les financements du développement afin d’accroitre son 

influence dans le monde à travers des projets d’investissement, plutôt que de chercher à atteindre des 

résultats concrets en matière de développement. Elles ajoutent que le Global Gateway serait utilisé par 

l’UE afin de réorienter le budget européen du développement vers des projets profitant aux entreprises 

européennes et aux intérêts géopolitiques de l’Union, au détriment des objectifs de développement 

inscrits dans les traités, notamment l’éradication de la pauvreté.  

Elles identifient plusieurs problèmes majeurs qui, selon elles, compromettent la capacité de la stratégie 

européenne à produire des effets positifs en matière de développement dans les pays du Sud global. 

Premièrement, la stratégie privilégierait les intérêts commerciaux et géopolitiques de l’UE, tout en 

encourageant la privatisation des infrastructures et des services publics dans les pays bénéficiaires. Elle 
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présenterait également des risques d’aggravation de la dette des pays partenaires, notamment en 

raison du recours à des instruments financiers complexes. L’utilisation de ces instruments dans des pays 

fortement endettés et confrontés à des niveaux élevés de pauvreté risquerait d’accentuer davantage 

leur endettement. Le rapport soulève également la potentielle dimension néocoloniale du Global 

Gateway, en permettant à des entreprises privées d’investir dans d’anciennes colonies et 

potentiellement d’exploiter les ressources des pays bénéficiaires au détriment du développement local 

(Counter Balance, Eurodad & Oxfam, 2024).  

3.5 Le Global Gateway au Sénégal  

Cette section vise à analyser la relation entre l’UE et le Sénégal dans le cadre des investissements en 

infrastructures liés au Global Gateway. Dans un premier temps, le document de stratégie conjointe 

couvrant la période sera analysé, avant d’examiner deux études de cas.  

3.5.1 Le Document de Stratégie Conjointe UE - Sénégal 2018-2023 (révisé pour 2021-2023) 

3.5.1.1 La programmation conjointe UE-Sénégal 

Depuis 2021, la coopération au développement entre l’UE et le Sénégal s’inscrit dans le cadre du 

Document de Stratégie Conjointe (DSC) EU - Sénégal 2018-2023 (révisé pour 2021-2023). Selon une 

fonctionnaire de la DG INTPA, pour les pays disposant d’un document de programmation conjointe, 

celui-ci fait également office de programme indicatif pluriannuel. Dans le cas du Sénégal, celui-ci a été 

prolongé d’un commun accord avec les autorités sénégalaises jusqu’en 2025, année au cours de 

laquelle le nouveau gouvernement a lancé la Vision Sénégal 2050 (Entretien DG INTPA, 2026). Le 

document de stratégie conjointe adopté en 2018 a été révisé en 2021, conformément à l’approche 

Team Europe et aux priorités de l’IVCDCI. Le DSC est structuré en trois domaines prioritaires, eux-

mêmes déclinés en plusieurs secteurs (Union européenne & Gouvernement du Sénégal, 2022).  

Selon Galeazzi, Helly et Krätke (2013), la programmation conjointe vise à assurer une meilleure 

coordination entre l’aide apportée par les États membres et celle des institutions de l’UE. Elle a pour 

objectif de réduire la redondance et la fragmentation de l’aide, afin d’en améliorer l’efficacité et de 

renforcer la cohérence de l’action extérieure de l’UE.  Dans ce cadre, les États membres et les 

institutions s’accordent sur une stratégie commune en matière de développement, qui est en principe 

destinée à remplacer les stratégies bilatérales des États membres (Galeazzi, Helly & Krätke, 2013).  

Selon le document de réponse européenne, annexé au document de stratégie conjointe (DSC), la Team 

Europe au Sénégal se compose de l’Union européenne, l’Allemagne, la Belgique, l’Espagne, la France, 

l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République d’Autriche, la République 

Tchèque, et la Roumanie. Selon ce document, le montant indicatif mobilisé dans le cadre du DSC 
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s’élevait à environ 1,3 milliards d’euros, dont 222 millions d’euros correspondent à la contribution 

spécifique de l’UE pour la période 2021-2024 (Union européenne, 2021b).  

3.5.1.2 Quelle place pour les infrastructures de transport dans le Document de stratégie conjointe 

(DSC) 

Dans le Document de stratégie conjointe (DSC), le soutien de la Team Europe en matière 

d’infrastructures s’inscrit dans la priorité 1, intitulée « croissance verte et inclusive pour la création 

d’emploi ». Au sein de cette priorité, les infrastructures de transport relèvent du deuxième secteur 

« infrastructures durables et résilientes et digitalisation ». Le DSC indique que la Team Europe se 

focalise sur l’appui des projets de mobilité urbaine tels que le Bus Rapid Transit (BRT), le Train Express 

Régional (TER) et le Projet de restructuration des transports urbains à Dakar. Il y est également 

mentionné l’extension et la réhabilitation d’infrastructures de transport telles que les infrastructures 

portuaires, ferroviaires, voire routières (corridor régionaux notamment) dans le but de favoriser les 

échanges de biens et de personnes (Union européenne & Gouvernement du Sénégal, 2022).  

Concernant la mobilité urbaine et le développement d’un système de transport durable, le DSC indique 

que l’action de la Team Europe visait la restructuration du transport collectif à Dakar, en s’appuyant sur 

les projets structurants du TER et du BRT. Il est précisé que cette initiative entrait dans une nouvelle 

phase avec le développement de lignes de rabattement vers le BRT et le TER, accompagné 

d’investissements dans les infrastructures routières, les dépôts et une flotte de bus plus écologique, 

ainsi qu’une amélioration des services aux voyageurs. L’intervention européenne, en coopération avec 

la Banque mondiale, visait à soutenir ces transformations en mobilisant des financements publics et 

un appui aux opérateurs privés, avec un objectif d’impact environnemental positif (Union européenne 

& Gouvernement du Sénégal, 2022).  

En matière d’infrastructures stratégiques de transport pour l’intégration régionale, la Team Europe 

annonçait viser à améliorer l’efficacité du transport maritime et ferroviaire. En outre, un autre objectif 

était la poursuite de la facilitation du commerce sur le plan national et régional. Dans ce cadre, il était 

également prévu de poursuivre le développement des corridors régionaux, notamment sur les axes 

côtiers avec la Mauritanie, la Gambie et la Guinée-Bissau, à travers des projets tels que le Pont de Rosso 

et la route Senoba-Ziguinchor, qui étaient en cours à l’époque.  

3.5.2 Les « flagship projects » du Global Gateway au Sénégal 

Le Sénégal compte aujourd’hui quatre « flagship projects » dans le domaine des transports. Parmi ceux-

ci figurent deux projets ayant bénéficié de financements de l’UE : la construction du BRT ainsi que le 

développement du réseau de transport public de Dakar. Le projet d’amélioration du port de Ziguinchor 

est un projet néerlandais, tandis que le projet d’aéroports modulaires est financé par la Tchéquie. Ces 
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deux projets, bien que ne bénéficiant pas de fonds de l’UE, sont considérés comme des « flagship 

projects » dans la mesure où ils sont jugés représentatifs de la stratégie Global Gateway par l’UE 

(Commission européenne – DG INTPA, s. d.-b ; Entretien DG INTPA, 2026). Le projet du pont de Rosso 

n’est lui pas repris parmi les « flagship projects », bien qu’il s’inscrive également dans la stratégie du 

Global Gateway, comme l’a affirmé l’ambassadeur de l’UE au Sénégal, Jean-Marc Pisani (2026). 

3.5.3 Études de cas : deux projets Global Gateway au Sénégal 

Les deux projets retenus comme études de cas dans ce mémoire sont le Bus Rapid Transit (BRT) de 

Dakar ainsi que le projet du pont de Rosso, infrastructure transfrontalière reliant le Sénégal et la 

Mauritanie. Ces choix se justifient dans la mesure où ces projets apparaissent comme les plus 

représentatifs de l’action de l’UE au Sénégal dans le domaine des infrastructures de transport dans le 

cadre du Global Gateway. En effet, le BRT figure parmi les « flagship projects », tandis que le pont de 

Rosso illustre concrètement, selon Pisani (2026), ce que l’UE cherche à construire avec la stratégie 

Global Gateway.  

3.5.3.1 Le Bus Rapid Transit (BRT) de Dakar 

1. Présentation du projet  

Selon la Banque européenne d’investissement (s. d.-a), ce projet consiste en la construction d’une ligne 

de Bus Rapid Transit (BRT) de 18,4 kilomètres et de 23 stations dans la zone urbaine de Dakar, ainsi 

qu’en l’acquisition de 141 bus électriques articulés. La BEI ajoute que le BRT vise à moderniser le réseau 

de transport urbain à Dakar afin d’augmenter l’efficacité et la qualité du service, tout en réduisant 

l’usage de la voiture individuelle. Il contribue ainsi au développement d’une mobilité durable et à la 

réduction des émission liées aux transport (Banque européenne d’investissement, s. d.-a). Les travaux 

du BRT ont commencé à la fin de l’année 2019 (RFI, 2019).  

Selon Proparco (2023), une filiale de l’Agence française de développement, le BRT visait à répondre à 

plusieurs problématiques à Dakar, notamment la congestion chronique de la circulation, source 

d’insécurité routière, ainsi que la pollution de l’air et les émissions élevées de gaz à effet de serre. Ce 

réseau de bus 100 % électriques, reliant  la gare routière de Petersen, dans le centre-ville de Dakar, à 

la préfecture de Guédiawaye, dans la banlieue nord, constitue une première en Afrique subsaharienne. 

Avant sa mise en service, le BRT avait pour ambition de devenir un mode de transport majeur de 

l’agglomération dakaroise et visait, à terme, à transporter 300 000 voyageurs par jour (Proparco, 2023).  

Le BRT a progressivement été mis en service à partir de janvier 2024 et est aujourd’hui, à la lecture de 

la presse, considéré comme un succès, notamment en raison de sa contribution à la décongestion du 

trafic dakarois, mais également de son confort et de sa régularité (Cissé, 2024). Selon le concessionnaire 
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du BRT, Dakar Mobilité, celui-ci aurait transporté plus de 18 millions de passagers au cours de sa 

première année d’exploitation, avec une moyenne de 60 000 voyageurs par jour de semaine (Le 

Quotidien, 2025).  

 

Figure 2 : Photo d’un bus et d’un arrêt du réseau de BRT. Source : Proparco (2023). 

2. Financement  

Le projet de Bus Rapid Transit (BRT) a été financé par différents acteurs, dont le Banque mondiale, la 

BEI et le secteur privé. La BEI a contribué au financement à hauteur d’environ 80 millions d’euros sous 

forme de prêt, sur un coût total du projet estimé à environ 369 millions d’euros. L’investissement du 

secteur privé correspond à celui du concessionnaire, en l’occurrence Dakar mobilité, et s’élevait à  

environ 47 millions d’euros. L’UE a également apporté une subvention de 7 millions d’euros, dans le 

cadre du déploiement des bus électriques par le concessionnaire (Banque européenne 

d’investissement, s. d.-a ; Garecgo Fall & Gueye, s. d. ; Meridiam, 2023). 

L’exploitation du BRT est assurée par le concessionnaire Dakar Mobilité, une société privée de droit 

sénégalais détenue à 70 % par l’entreprise française Meridiam, spécialisée dans le développement, le 

financement et la gestion à long terme d’infrastructures publiques durables, et à 30 % par le Fonds 

souverain sénégalais (FONSIS) (Meridiam, 2023).  

Concernant la construction des infrastructures, celle-ci a été assurée par la China Road and Bridge 

Corporation (CRBC). Les bus ont, quant à eux, été fournis par l’entreprise chinoise China Railway Rolling 

Stock Corporation (Xinhua, 2023).  

Ce montage financier illustre pleinement l’approche promue par le Global Gateway, fondée sur la 

mobilisation conjointe de ressources publiques et privées. En combinant un prêt de la BEI, une 

subvention de l’UE ainsi qu’un investissement du concessionnaire privé, ce projet s’inscrit dans une 

logique de financement mixte (blending). 
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Le prêt de la BEI a été accordé avant le lancement du Global Gateway, tandis que la subvention de l’UE, 

destinée à l’acquisition et au déploiement des bus par le concessionnaire, s’inscrit dans le cadre du 

Global Gateway (Banque européenne d’investissement, s. d.-a ; Meridiam, 2023).  

3. Intérêts et enjeux stratégiques pour l’UE 

Ce projet présente plusieurs intérêts stratégiques pour l’Union européenne. Il permet tout d’abord à 

l’UE de renforcer son rôle dans la promotion du développement durable. En effet, ce projet vise 

notamment à réduire l’utilisation de la voiture à Dakar et, par conséquent, les émissions de gaz à effet 

de serre (Banque européenne d’investissement, s. d.-a). Plus largement, cet investissement dans le BRT 

peut être perçu comme une tentative de renforcer le soft power européen au Sénégal, l’amélioration 

des conditions de vie permise par cette infrastructure étant susceptible d’améliorer l’image de l’UE 

auprès du gouvernement et de la population sénégalaise. 

Ce projet peut également contribuer indirectement à la stabilité de Dakar et du Sénégal, en offrant un 

nouveau moyen de transport et en facilitant l’accès de certains habitants à de potentielles opportunités 

d’emploi. Enfin, cette potentielle amélioration des conditions socio-économiques et de la stabilité 

pourrait indirectement permettre une réduction des flux de migration irrégulière, qui constitue 

également un objectif pour l’Union européenne.  

Toutefois, il est important de préciser qu’il ressort de la littérature consacrée au lien entre 

développement et migration que le développement peut, à court et moyen terme, entraîner une 

augmentation des migrations, dans la mesure où le développement économique accroît les moyens 

financiers des migrants potentiels. Cela remet ainsi en question l’efficacité de l’approche européenne 

visant à lutter contre la migration, notamment en s’attaquant à ses causes profondes (Schöfberger & 

Venturi, 2018 ; Talleraas, 2025).  

Par ailleurs, un élément notable réside dans le fait que des financements européens contribuent à 

rémunérer des entreprises chinoises impliquées dans la construction des infrastructures et la 

production des bus. Cela met en évidence une certaine ambivalence de la stratégie européenne, dans 

la mesure où l’objectif de contrer la présence chinoise en Afrique à travers le Global Gateway peut, 

dans certains cas, conduire indirectement à soutenir cette même présence.   

Cela fait écho au cas du financement d’un autre projet Global Gateway au Sénégal, celui du 

« développement du réseau de transport public de Dakar », qui a suscité une forte attention 

médiatique en avril et en mai 2026. Dans un article publié par le média Euractiv, Lund Nielsen (2026b) 

explique que l’entreprise chinoise CRRC, fortement subventionnée, serait en passe de remporter un 

marché d’une valeur de 320 millions d’euros visant à fournir 380 bus au gaz. Il ajoute que le projet est 
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financé par un consortium comprenant notamment la BEI, la Commission européenne et l’Agence 

française de développement (Lund Nielsen, 2026b).  

Selon une fonctionnaire de la DG INTPA interrogée à ce sujet, l’UE souhaite faire évoluer ses 

procédures, qui n’auraient pas évolué aussi vite que la nouvelle vision stratégique portée par l’IVCDCI 

et le Global Gateway. La fonctionnaire déclare ainsi que des procédures davantage alignées avec cette 

vision devraient voir le jour dans le cadre du nouveau cadre financier pluriannuel 2028-2034. Elle 

ajoute que cela permettrait d’éviter ce type de situation à l’avenir afin de faire primer les intérêts 

européens et ceux de ses pays partenaires avant ceux des pays extérieurs, sans pour autant basculer 

vers une logique d’aide liée à 100 %. Elle précise enfin que, bien que cette composante du projet soit 

fortement médiatisée, celui-ci comprend au moins une dizaine de marchés, dont certains ont déjà été 

attribués à des entreprises européennes (Entretien DG INTPA, 2026).  

Ainsi, selon Lund Nielsen (2026a), Jozef Síkela, commissaire européen aux partenariats internationaux, 

aurait déclaré que la préférence européenne devrait être intégrée dans la future aide au 

développement de l’UE. Le commissaire aurait également affirmé que la politique étrangère ne pouvait 

se permettre d’être sentimentale dans un contexte où les infrastructures et les chaînes 

d’approvisionnement deviennent des instruments de pouvoir.  

3.5.3.2 Le pont de Rosso  

1. Présentation du projet  

Le projet du pont de Rosso, dont les travaux ont débuté en 2021 mais qui était envisagé depuis plusieurs 

années, vise la construction d’un pont sur le fleuve Sénégal, entre les villes de Rosso en Mauritanie et 

Rosso au Sénégal. Selon Pisani (2026), ambassadeur de l’UE au Sénégal, l’objectif est que le pont soit 

terminé à la fin de l’année 2026. 

 

Figure 3 : Photo du pont de Rosso en construction. Source : Délégation de l’Union européenne en 

Mauritanie (2025). 
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D’après la délégation de l’Union européenne au Sénégal (2021), le fleuve Sénégal représente un 

obstacle majeur entre les deux pays, notamment pour la circulation des personnes et des 

marchandises, affectant le transport et le développement des échanges commerciaux. La construction 

du pont devrait ainsi permettre de remédier à cette contrainte en reliant les deux rives, séparées par 

environ 1500 mètres. En outre, cette nouvelle infrastructure  permet une réduction du temps de trajet 

et une baisse des coûts de transport. Plus largement, le pont contribuera à développer les flux de 

transport le long des corridors transafricains Tanger-Lagos et Alger-Dakar (Délégation de l’Union 

européenne au Sénégal, 2021).  La position stratégique du pont de Rosso au sein de ces corridors, 

notamment du corridor Alger-Dakar passant par Nouakchott, peut être observée sur la carte ci-

dessous. 

 

Figure 4 : Localisation du pont de Rosso sur l’axe reliant Dakar et Nouakchott via Saint-Louis. Source : 

Google Maps (2026c).  

La Délégation de l’Union européenne en Mauritanie (2025) ajoute que le pont permettra de renforcer 

la coopération et l’intégration africaines, notamment en comblant un manque dans le Corridor 

Transafricain N°1 reliant Le Caire à Dakar. Selon la délégation, le projet a une portée au-delà de 

l’infrastructure, en effet, il vise aussi à améliorer l’accès aux services de base et les conditions de vie 

des populations dans la zone d’influence du projet, à savoir les régions du Trarza en Mauritanie et de 

Saint-Louis au Sénégal. Cela se traduit par exemple par la réhabilitation d’infrastructures scolaires et 

sanitaires, ou par la construction d’infrastructures marchandes (Délégation de l’Union européenne en 

Mauritanie (2025). Le pont, qui, selon le ministère des Finances et du Budget du Sénégal (2021), 

contribuera à améliorer l’intégration régionale, mesurera au total 1461 mètres de long pour une 

largeur de 14,55 mètres. Le projet inclut également la construction de 8 km de routes d’accès.  
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2. Financement  

Selon le ministère des Finances et du Budget du Sénégal (2021), le coût total du pont de Rosso s’élève 

à 87,63 millions d’euros. Ce montant est financé par différents acteurs. La Banque africaine de 

Développement (BAD) contribue à hauteur de 40,75 millions d’euros, tandis que, du côté européen, la 

BEI participe via un prêt de 22,30 millions d’euros et l’UE à travers un don de 20 millions d’euros accordé 

dans le cadre de la Facilité d’investissement pour l’Afrique. Le reste du financement provient des 

budgets nationaux de la Mauritanie et du Sénégal, à hauteur de 3,5 et 1,04 millions d’euros 

respectivement.  Diop (2020), explique dans un article publié par le média Le360 Afrique que les travaux 

sont assurés par l’entreprise chinoise Poly Changda, qui a remporté l’appel d’offres international.  

Ce projet illustre le mécanisme du blending d’une subvention, non pas avec des ressources issues du 

secteur privé, mais bien avec des prêts issus d’institutions financières publiques. La subvention est 

issue de la Facilité Africaine d’investissement, un instrument crée en 2015 dans le cadre du FED et 

inspiré du Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infrastructures. Ce Fonds visait à mobiliser des prêts 

d’institutions financières publiques telles que la BEI et la BAD mais également des financements privés 

(DG INTPA, 2016). Dans ce cas, la subvention européenne illustre le blending d’une subvention avec 

des prêts d’institutions publiques en ce qu’elle a permis de mobiliser les prêts de la BEI et la BAD.  

3. Intérêts et enjeux stratégiques pour l’UE 

Ce projet répond à différents objectifs pour l’UE, principalement liés à l’intégration régionale et à la 

facilitation du commerce. En effet, ce nouveau pont permet de faciliter le transport de marchandises 

et constitue un nouveau maillon du corridor commercial Le Caire-Dakar. Cette évolution permettra aux 

produits et matières premières exportés et importés par l’UE de mieux circuler dans la région. À plus 

long terme, dans la perspective de l’APE signé mais toujours en attente de ratification par le Nigéria, 

qui vise à mettre en place une zone de libre-échange en Afrique de l’Ouest, cette infrastructure 

pourrait, en combinaison avec la suppression des droits de douane, gagner en importance dans la 

facilitations des échanges commerciaux dans la région (Entretien DG TRADE, 2025).   

Ce projet contribue également au soft power européen, en facilitant le commerce et les déplacements 

dans la région, permettant d’améliorer les conditions de vie des habitants, notamment grâce à une 

réduction importante du temps de trajet entre Nouakchott et Dakar. Selon Diop (2020), le pont 

permettra de gagner deux heures sur le trajet. Il ajoute que la traversée du pont est estimée à deux 

minutes, tandis qu’une traversée en bac durait environ 30 minutes. 

En ce qui concerne la construction du pont, celle-ci est assurée par l’entreprise chinoise Poly Changda. 

Tout comme le BRT, ce cas illustre la problématique liée à la rémunération d’entreprises chinoises dans 
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le cadre de projets du Global Gateway, discutée avec la fonctionnaire de la DG INTPA. Parmi les dix-sept 

entreprises ayant répondu à l’appel d’offre, dix étaient chinoises, ce qui témoigne de leur forte 

présence dans le secteur. Du côté européen, seules trois des dix-sept offres émanaient de sociétés 

issues d’États membres de l’UE. L’offre de l’entreprise portugaise s’élevait à plus de 126 millions d’euros, 

l’offre italienne à près de 70 millions, et l’offre espagnole à 120 millions, tandis que l’offre retenue de 

Poly Changda s’élevait à 47 millions d’euros (Unité de Gestion du Projet de construction du Pont Rosso, 

2020). Bien que l’offre chinoise ait été moins élevée, lui permettant de remporter l’appel d’offre, il est 

intéressant de noter que Cabestan (2023) explique que, même si leurs offres sont souvent moins 

coûteuses et leur permettent de remporter des marchés, les entreprises chinoises ont tendance à 

réviser ultérieurement les contrats et à y ajouter des couts supplémentaires.  

4 Relations entre la Chine et le Sénégal  

4.1 Introduction 

Ce chapitre porte sur les relations sino-sénégalaises dans le cadre de la Belt and Road Initiative (BRI), 

et plus précisément sur les investissements dans les infrastructures de transport au Sénégal. Tout 

d’abord, l’histoire de la coopération sino-africaine sera retracée, ainsi que celle des relations entre la 

Chine et le Sénégal. Une section sera ensuite consacrée aux mécanismes de financement chinois 

utilisés pour investir dans les infrastructures de transport. Par la suite, l’évolution de la Belt and Road 

Initiative sera analysée depuis son lancement en 2013, avec un focus particulier sur la période récente 

afin d’étudier les évolutions de cette stratégie, avant d’aborder deux études de cas de projets 

d’infrastructures de transport financés par la Chine après 2021. 

4.1.1 Histoire et évolution de la coopération sino-africaine 

Selon Aurégan (2024), maître de conférences à l'université catholique de Lille, bien que l’expression 

« Chinafrique » ait commencé à être médiatisée au début de notre siècle, il faut remonter bien plus tôt 

pour trouver les premières traces d’échanges entre la Chine et le continent africain. Par exemple, des 

pièces chinoises réservées au commerce extérieur datant du début du 15ième siècle ont été retrouvées 

au Kenya en 2008. D’après l’auteur, ce lien n’est cependant sans doute pas le plus ancien, puisqu’encore 

plus tôt, il semble que des esclaves noirs étaient déjà acheminés depuis l’Afrique vers la Chine par des 

négriers arabes dès le 7ième siècle. Les relations sino-africaines remontent donc à plusieurs siècles en 

arrière, cependant, la présence chinoise sur le continent s’est amplifiée dans l’histoire récente. En effet, 

c’est à partir des années 1950 que l’État chinois a commencé à nouer des liens avec l’Afrique, et sa 

présence s’est intensifiée à partir du début des années 2000. La Conférence de Bandung en 1955 a 
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constitué la première grande étape de la politique étrangère chinoise envers les pays du tiers-monde, 

marquant la première véritable rencontre entre la Chine et les États du Sud Global (Aurégan, 2024).  

Chaponnière (2008b), chercheur et économiste pour l’Agence française de développement, explique 

que lors de cette conférence, du côté africain, les dirigeants de l’Égypte, de la Libye, du Ghana, du 

Libéria et du Soudan étaient présents et ont rencontré Zhou Enlai2. Quelques années plus tard, le 

ministère des Affaires étrangères chinois a créé une section dédiée à ses relations avec l’Afrique, et une 

Association de l’amitié des peuples de Chine et d’Afrique a également été créé. Zhou Enlai s’exprimait 

à l’époque principalement en termes idéologiques, bien que l’engagement de la Chine intégrait déjà 

des considérations économiques. Durant les années 1960, Zhou Enlai effectue une tournée en Afrique, 

qu’il commence en Égypte en 1963, avant de visiter notamment la Guinée et le Mali. Lors de cette 

tournée, il prononce à Accra en 1964 un discours dans lequel il énonce huit principes régissant l’aide 

chinoise. Ces principes, bien qu’ils aient été réinterprétés au fil du temps, restent encore aujourd’hui 

d’actualité. Ces principes sont l’égalité entre les partenaires, les bénéfices mutuels, le respect de la 

souveraineté, l’utilisation de dons ou de prêts sans intérêt et l’allégement des charges, le renforcement 

du bénéficiaire, le respect des obligations, l’égalité de traitement entre exports chinois et locaux 

(Chaponnière, 2008b). 

Dès le début de sa politique d’aide à l’Afrique dans les années 1960, la Chine assume sa situation 

économique fragile et présente l’aide apportée comme un sacrifice consenti par le peuple chinois. 

Malgré ses problèmes de développement à l’époque, elle apporte son soutien aux pays africains tout 

en véhiculant l’idée qu’elle est mieux placée que les pays occidentaux pour leur venir en aide. Cette 

rhétorique reste mobilisée aujourd’hui, le gouvernement qualifiant toujours son pays de pays en 

développement, ce qui lui permet de présenter la relation comme étant d’égal à égal et mutuellement 

bénéfique (Chaponnière, 2008b).  

C’est pendant les années 1960 que le gouvernement chinois commence à promouvoir la construction 

d’infrastructures par ses entreprises en Afrique, et notamment des infrastructures de transport. Par 

exemple, en 1964, Zhou Enlai propose au Mali et à l’Algérie la construction par ses entreprises d’une 

route transsaharienne, projet qui n’aboutira pas. Après cet échec, la Chine obtient la construction du 

Tanzam, une voie ferrée de 1600 kilomètres, après que les occidentaux aient refusé de financer sa 

construction. Concernant le financement de ce projet se chiffrant à 400 millions de dollars, la Chine 

proposa un prêt sans intérêt sur une période de trente ans. La construction de ce projet eu lieu entre 

1973 et 1976, et permit aux entreprises chinoises de se forger une réputation sur le continent, qui leur 

 
2 Zhou Enlai était le Premier ministre de la République populaire de Chine du 1er octobre 1949 au 8 janvier 1976 
(Perspective Monde, s. d.-b).  
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permis pendant les années 1980 de construire notamment des palais, des assemblées nationales ou 

encore des stades. Chaponnière (2008b), précise qu’en plus de son grand intérêt pour les 

infrastructures, la politique de coopération chinoise n’a pas négligé les actions humanitaires et 

culturelles. Le pays a par exemple envoyé des missions médicales et d’experts dans les années 1960 et 

a par la suite mis l’accent sur l’influence culturelle, par exemple en ouvrant des centres culturels en 

Afrique et en donnant des bourses d’études aux Africains (Chaponnière, 2008b). 

Selon Aurégan (2024), dans les années 1990, le gouvernement chinois s’est fixé l’objectif de redevenir 

la première puissance mondiale, et s’est pour cela doté d’outils, d’institutions et de moyens afin 

d’atteindre ce but. 1993 marque le début des « Trente Glorieuses » chinoises, c’est cette année-là que 

les fondations de la relation sino-africaine d’aujourd’hui se sont établies. Ces années marquent 

l’augmentation des flux, mais aussi des visites et déplacement chinois en Afrique, ainsi que des accords 

et contrats (Aurégan, 2024). Tellenne (2025), professeur d’économie et de géopolitique ayant publié 

une vingtaine d’ouvrages, considère lui l’an 2000 comme un tournant pour les relations sino-africaines, 

notamment de par la création du FOCAC, le Forum sur la coopération sino-africaine. Il ajoute que les 

échanges entre la Chine et le continent africain ont été multipliés par 30 entre 2000 et 2015 et que 

depuis 2009, la Chine représente le premier partenaire commercial de l’Afrique dans son ensemble 

(Tellenne, 2025).  

D’après Ben Salem (2016), diplomate et homme politique tunisien, le FOCAC a été créé en 2000 dans 

le but de promouvoir les relations bilatérales entre l’Afrique et la Chine. L’auteur précise que sa création 

a notamment suscité des inquiétudes en Occident face à la montée en puissance politique et 

économique de la Chine ainsi qu’à l’intérêt soudain qu’elle portait au continent africain. Selon lui, cet 

intérêt s’expliquait principalement par les besoins grandissants de la Chine en énergie et matières 

premières, dans une logique de sécurisation de son approvisionnement (Ben Salem, 2016).  

4.1.2 Historique des relations entre la Chine et le Sénégal  

Dans un article publié dans la revue de géopolitique Outre-Terre, Correia (2011) explique que les 

relations entre la Chine et le Sénégal ont connu plusieurs phases. Dans les années 1960 et 1970, la 

coopération était principalement de nature idéologique, avant que la dimension économique ne gagne 

progressivement en importance après un changement d’orientation de la Chine. L’auteur ajoute qu’au 

début de leur coopération, la Chine est principalement intervenue dans les secteurs de l’agriculture, de 

la santé et des travaux publics. Cette coopération s’est notamment traduite par la réalisation de 

plusieurs projets d’infrastructure tels que le barrage d’Affiniam en Casamance en 1980, le Stade de 

l’Amitié construit à Dakar en 1985, ou encore l’hôpital régional de Ziguinchor. Correia (2011) souligne 
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également que les deux pays s’étaient accordés sur une stratégie de développement reposant entre 

autres sur les infrastructures.  

Toutefois, Correia (2011) explique qu’une rupture diplomatique est intervenue entre les deux États en 

1996, à la suite de la reconnaissance de Taïwan par le Sénégal. L’auteur ajoute néanmoins que la Chine 

n’a pas eu besoin de plus d’une décennie pour rétablir son influence au Sénégal, malgré les tentatives 

de Taïwan de renforcer sa présence dans certains secteurs auparavant soutenus par la coopération 

chinoise, notamment la santé et l’agriculture. Correia avance plusieurs éléments pour expliquer la 

décision du Sénégal de tourner le dos à Taïwan. Selon lui, le rétablissement du partenariat avec la Chine 

s’expliquait principalement par des considérations réalistes et pragmatiques liées au contexte 

géopolitique et économique, marqué par l’ascension de la Chine, alors perçue comme une future 

superpuissance. Il précise également que, pour Dakar, se tourner vers la Chine permettait de tirer profit 

de cette coopération sur deux plans simultanément. En effet, cela permettait au Sénégal d’étendre sa 

sphère diplomatique en se rapprochant d’un État puissant, ce qui lui permettait de lancer un signal fort 

à ses partenaires traditionnels qui étaient la France et les Etats-Unis. De plus, cette coopération offrait 

au Sénégal la possibilité de contourner en partie les conditionnalités imposées par les institutions de 

Bretton Woods dans le cadre de certaines aides au développement (Correia, 2011).  

Cheikh Tidiane Gadio, ministre sénégalais des Affaires étrangères à l’époque du rétablissement des 

relations diplomatiques, déclare que l’élément déclencheur de ce rapprochement résidait dans le fait 

que le Sénégal était alors pressenti pour représenter l’Afrique à l’ONU. L’absence de reconnaissance de 

la Chine risquait alors de compromettre la candidature sénégalaise (Gadio & Diop, 2013).  

Selon un article de Jeune Afrique (2005), bien que le Sénégal ait laissé à Taïwan la possibilité de 

maintenir des relations économiques, commerciales et culturelles, Taipei a directement annoncé la 

suspension de tous les projets et programmes en cours de mise en œuvre dans le cadre de la 

coopération entre les deux États.  

Selon Correia (2011), les relations avec la Chine ont donc repris en 2005, menant à des avis fragmentés 

parmi les Sénégalais sur la présence chinoise dans les années qui ont suivi, avec d’un côté plusieurs 

acteurs tels que le gouvernement et l’Association des consommateurs sénégalais, qui y voyaient des 

intérêts stratégiques ainsi qu’une baisse des prix des produits pour les citoyens. De l’autre côté, les 

commerçants sénégalais et les organisations patronales percevaient la présence chinoise et 

l’abondance de produits chinois sur le marché d’un mauvais œil. En effet, ils se plaignaient de la 

concurrence des produits chinois, entre autres dans le secteur textile (Correia, 2011). 

La relation sino-sénégalaise comporte également une dimension culturelle. Après le rétablissement 

des relations diplomatiques, la Chine a commencé à octroyer des bourses à des étudiants sénégalais. 
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Entre 2005 et 2010, un total de 186 bourses a ainsi été attribué, tandis qu’une tournée de découverte 

de la Chine a également été organisée pour des étudiants sénégalais en 2011. Cette dimension 

culturelle se traduit aussi par le financement de projets tels que le Grand Théâtre national du Sénégal 

ou le musée des civilisations noires (Correia, 2011). 

4.1.3 Cadre de la coopération sino-sénégalaise 

En 2014, les relations entre la Chine et le Sénégal ont connu un tournant. En effet, dans le cadre d’une 

visite de Xi Jinping au Sénégal, les chefs d’États des deux pays se sont entretenus sur le développement 

des relations sino-sénégalaises et sino-africaines. Dans ce contexte, ils ont affirmé leur volonté de 

développer un partenariat d’amitié et de coopération durable, ainsi que de promouvoir un 

développement partagé et une prospérité commune. Macky Sall avait déclaré attendre beaucoup de 

ce nouveau partenariat d’amitié et de coopération, et espérait approfondir la coopération entre les 

deux pays dans des domaines tels que les infrastructures, les ressources minières ou l’énergie. Dans le 

cadre de cette rencontre entre les deux chefs d’État, plusieurs documents de coopération bilatérale  

ont été signés, parmi lesquels l'accord de coopération économique et technique entre les 

gouvernements chinois et sénégalais (Ministère des Affaires Étrangères de la République Populaire de 

Chine, 2014). 

En septembre 2016, à l’occasion d’une visite de Macky Sall en Chine, les deux États ont davantage 

approfondi leurs relations bilatérales, en signant un partenariat de coopération stratégique global (Li, 

2017b ; Ministère des Affaires étrangères de la République populaire de Chine, s. d.). 

En 2018, les relations sino-sénégalaises se sont encore renforcées à l’occasion d’une visite de Xi Jinping 

au Sénégal, durant laquelle dix accords ont été signés dans des domaines varié tels que la justice, la 

coopération économique et technique, les infrastructures, la valorisation du capital humain et l’aviation 

civile. Ces accords visaient à approfondir les relations économiques et politiques entre les deux États. 

Dans ce contexte, les deux Chefs d’États ont également assisté à l’inauguration d’une arène de lutte, 

entièrement financée par la Chine (Agence Ecofin, 2018 ; Le Monde, 2018). Selon le média d’État 

chinois Xinhua (2019), parmi les accords signés figurait notamment un accord relatif à la construction 

d’infrastructures. Le média ajoute que la coopération sino-sénégalaise dans ce domaine était 

considérée comme exemplaire par Aubin Sagna, secrétaire général du ministère des Infrastructures, 

qui aurait également déclaré que les deux pays collaboraient à la mise en œuvre de plusieurs projets 

structurants, dont l’autoroute Mbour-Fatick-Kaolack (Xinhua, 2019).  

Dans ce contexte, le Sénégal est devenu en 2018 le premier pays d’Afrique de l’Ouest à intégrer 

formellement la Belt and Road Initiative, en signant un Mémorandum d’entente avec la Chine. Tiezzi 

(2018) déclare, dans un article publié par le média The Diplomat, que le document signé formalisait la 
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coopération déjà existante entre les deux pays en matière d’infrastructures. L’auteure cite le ministère 

des Affaires étrangères chinois, qui aurait déclaré que la position géographique stratégique du Sénégal 

en faisait un nouvel élément clé de la BRI et espérait que sa participation au projet génèrerait un effet 

d’entrainement en Afrique de l’Ouest (Tiezzi, 2018).  

Plus récemment, à l’occasion de la visite d’Ousmane Sonko, alors Premier ministre, en Chine en 2025, 

durant laquelle il a rencontré Xi Jinping, les deux États ont à nouveau approfondi leur partenariat 

bilatéral à travers un renforcement de leur coopération économique, politique et culturelle (Business 

Insider Africa, 2025). Selon Li (2025), ambassadeur de Chine au Sénégal, ils ont notamment signé un 

accord-cadre de partenariat économique pour le développement partagé, offrant une garantie 

institutionnelle au commerce et aux investissements bilatéraux.  

4.2 Mécanismes de financement chinois du développement des infrastructures 

4.2.1 Caractéristiques du financement chinois du développement 

Tout d’abord, il convient de préciser que, dans le cadre de ce mémoire, l’aide au développement 

chinoise est entendue au sens large. En effet, comme l’explique Aurégan (2024), la Chine entremêle 

dans ses statistiques des éléments relevant de l’aide publique au développement (APD) au sens strict, 

tels que des dons ou des prêts sans intérêt, avec des produits financiers et commerciaux comme les 

prêts concessionnels ou les crédits acheteurs. Cette imbrication entre aide, stratégies commerciales et 

financement du développement via des prêts rend difficile la caractérisation de l’aide chinoise par 

l’OCDE et ses États membres (Aurégan, 2024). Dès lors, ce mémoire adopte la même approche 

qu’Aurégan (2024) dans son ouvrage et privilégie la formule « financement chinois du 

développement », celle-ci illustrant mieux l’approche chinoise que le terme « aide ».  

Dans une publication pour l’Institut français des relations internationales (Ifri), Niquet et Touati (2011), 

respectivement politologue spécialiste de la Chine et chercheur spécialiste de l’Afrique subsaharienne, 

rejoignent l’analyse d’Aurégan (2024) en soulignant qu’il existe une grande confusion en ce qui 

concerne la définition de ce qu’est l’aide chinoise, ce qui explique que les montants qui y sont associés 

sont souvent surestimés. À l’instar d’Aurégan (2024) ils expliquent que ces chiffres regroupent à la fois 

l’aide au développement au sens strict, la coopération économique ainsi que des intérêts privés.  

Guérin (2008), chercheur et enseignant à Science Po Paris ainsi que dans d’autres universités, va 

également dans ce sens. Il précise notamment que les chiffres officiels chinois ne tiennent pas en 

compte les annulations de dette, tandis qu’ils incluent parfois certaines dépenses militaires, ce qui s’est 

par exemple traduit par un pic des montants en 1974 dans le contexte de la guerre du Vietnam. Il ajoute 

que l’un des éléments rendant l’aide chinoise particulièrement difficile à analyser réside dans le recours 
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à des « paquets d’aide » dans la politique chinoise de financement du développement. En effet, ces 

paquets mêlant différentes formes de financement rendent impossible la distinction entre ce qui relève 

de l’APD au sens strict, de la coopération économique ou encore des intérêts privés (Guérin, 2008). 

Niquet et Touati (2011) expliquent que l’aide chinoise prend des formes variées, puisqu’elle est 

composée de dons, de prêts sans intérêt, et de prêts à taux préférentiels. Ils précisent que, sur certains 

aspects, l’aide chinoise peut être considérée comme une aide au développement au sens défini par 

l’OCDE. Toutefois, dans d’autres cas, elle se rapproche davantage d’investissements à caractère 

commercial. Les auteurs soulignent qu’au-delà des principes affichés, l’approche chinoise est souvent 

résumée par la formule « Trade, not Aid ».  

Concernant la caractéristique chinoise de l’absence de « conditionnalité », Niquet et Touati (2011) 

déclarent que la politique d’aide chinoise est en réalité conditionnelle. En effet, comme cela a pu être 

observé à travers le cas du Sénégal et du rétablissement de ses relations avec la Chine en 2005, 

l’adhésion au principe d’une seule Chine ainsi que la rupture des relations avec Taïwan semblent être 

des conditions importantes. D’autres éléments peuvent également influencer l’accès à l’aide chinoise, 

comme le dépôt, ou non, de plaintes antidumping auprès de l’OMC. Les auteurs précisent ainsi que la 

Chine fait régulièrement référence à un ensemble de situations susceptibles d’« heurter les sentiments 

du peuple chinois » et de détériorer ses relations avec ses partenaires (Niquet & Touati, 2011).  

Li (2017a), professeur à l’Université de la Colombie-Britannique et auteur de plusieurs publications 

portant sur les relations internationales et le commerce chinois, rejoint Niquet et Touati (2011) en 

déclarant que l’adhésion au principe d’une seule Chine ainsi que la rupture des relations avec Taïwan 

constituent les seules conditions ostensibles pour bénéficier de l’aide chinoise. Il ajoute que certains 

pays tirent profit de la rivalité entre la Chine et Taïwan en alternant entre la reconnaissance 

diplomatique des deux entités, ce qui leur permet de bénéficier de l’aide des deux parties (Li, 2017a). 

Dans le cas du Sénégal, bien qu’il n’ait alterné qu’une seule fois, le renouveau des relations avec la 

Chine a coïncidé avec la fin d’un plan d’aide quinquennal taïwanais d’une valeur de 120 millions, 

illustrant l’instrumentalisation de la rivalité sino-taïwanaise (Banyongen, 2017). 

Aurégan (2024) introduit dans son ouvrage une autre caractéristique importante de l’aide chinoise, le 

concept d’« aide liée ». Il s’agit d’une forme d’aide au développement dans laquelle les prêts et 

subventions accordés sont conditionnés au recours à des entreprises du pays donateur, ou d’un groupe 

restreint de pays, pour l’achat de biens et de services ou la réalisation de travaux. Ce mécanisme permet 

aux ministères, banques et entreprises du pays donateur d’obtenir une forme de « retour sur 

investissement » lié à l’aide accordée par leur gouvernement, en récupérant tout ou une partie des 

ressources investies. L’auteur précise que les États membres du Comité d’aide au développement (CAD) 
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de l’OCDE ne sont pas autorisés à recourir à cette pratique. La Chine ne faisant pas partie du CAD, ce 

mécanisme lui permettrait de récupérer entre 60 et 90 % des financements alloués, notamment en 

imposant des entreprises chinoises comme maître d’œuvre dans le cadre d’accords de coopération ou 

de prêts (Aurégan, 2024).  

4.2.2 Les principaux instruments chinois de financement des infrastructures 

Étant donné la complexité de l’approche chinoise du financement du développement, qui mêle à la fois 

des formes d’aide relevant de l’APD et des mécanismes financiers à caractère commercial, cette section 

vise à analyser les modalités des principales formes chinoises de financement du développement. Tout 

d’abord, il convient de préciser que, comme l’explique Bräutigam (2011), la Chine a sa propre définition 

de l’aide étrangère. Dès lors, il arrive que des éléments considérés comme de l’aide publique au 

développement (APD) par le CAD de l’OCDE ne sont pas nécessairement définis comme tels par la 

Chine, et inversement.  

Dans un document d’orientation de l’Agence française de développement (AFD), Bertuzzi et al. (2019) 

expliquent que, dans le Livre blanc sur l’aide extérieure publié par la Chine en 2014, la Chine distingue 

trois formes d’aide extérieure différentes : les dons, les prêts sans intérêt et les prêts concessionnels. 

Ils précisent que les dons et les prêts sans intérêt sont gérés par le ministère chinois du Commerce 

(MOFCOM), tandis que les prêts concessionnels sont accordés par l’Export-Import Bank of China 

(EximBank). En plus de ces instruments pouvant être assimilés à de l’aide, les auteurs citent également, 

parmi les instruments chinois à caractère commercial, les prêts commerciaux et les investissements 

directs étrangers (Bertuzzi et al., 2019).  

Dans une note de la direction générale du Trésor français, Bertrand et Zoghely (2021) expliquent que 

la Chine a, au cours des deux dernières décennies, de plus en plus privilégié les prêts concessionnels 

et commerciaux au détriment des dons et des prêts sans intérêt. Les deux principales banques en 

matière de prêts sont l’EximBank, qui accorde des prêts concessionnels, ainsi que la China 

Development Bank (CDB), qui octroie des prêts commerciaux. Ces banques, appelées « policy banks », 

accordent respectivement 56,8 % et 22,9% des prêts (Bertrand & Zoghely, 2021). Selon Aurégan (2024), 

ces prêts chinois, avec ou sans intérêt, sont accordés dans le cadre d’accords de coopération 

économique bilatéraux.  

Dans un article publié dans la revue Forum for Development Studies, Liu et Li (2025) expliquent qu’entre 

2013 et 2018, les prêts concessionnels ont constitué la principale source de financement de l’aide 

chinoise et que ceux-ci sont exclusivement accordés par l’EximBank. Selon les auteurs, les données 

relatives aux conditions de ces prêts demeurent peu transparentes, mais les chercheurs estiment que 

leurs taux d’intérêt sont généralement compris entre 2 à 3 %, qu’ils comportent une période de grâce 
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moyenne de cinq ans ainsi qu’une période de remboursement de 15 à 20 ans (Liu & Li, 2025). D’après 

Bertrand et Zoghely (2021), pour que le Comité d’aide au développement considère un prêt comme 

concessionnel, l’élément de concessionnalité, ou élément-don3, de celui-ci doit correspondre à au 

moins 25 % du montant. Aurégan (2024) précise par ailleurs que ces prêts sont destinés au financement 

de projets structurels et onéreux, tels que des autoroutes par exemple.  

Parmi les types de prêts accordés par l’EximBank figurent notamment les « Preferential Buyer’s Credit 

(PBC) ». Najar, Padieu et Scapecchi (2022) expliquent, dans un ouvrage publié par l’Agence française de 

développement, qu’il s’agit de prêts octroyés pour des achats de biens et services chinois, et que à 

l’instar des crédits d’exportation, ceux-ci ne remplissent pas les critères de l’OCDE permettant d’être 

considérés comme de l’aide publique au développement. Adjei (2025), membre du Global 

Development Policy Center de l’université de Boston, explique qu’il s’agit de prêts assortis de conditions 

concessionnelles, avec un taux d’intérêt généralement fixe, par exemple de 2 %, une période de grâce 

de cinq à sept ans et d’une période de remboursement de dix à treize ans. Elle précise également que 

ce type de prêt implique que les fonds ne sont pas versés directement au gouvernement bénéficiaire, 

mais à l’entreprise ayant signé le contrat EPC.  

Adjei (2025), explique qu’un « contrat EPC (Engineering, Procurement and Construction) », c’est-à-dire 

un contrat clé en main d’ingénierie, d’approvisionnement et de construction, consiste généralement 

en un accord commercial signé entre le gouvernement bénéficiaire et une entreprise chinoise chargée 

de la construction, définissant l’objet du chantier, ses différentes étapes, les délais de réalisation ainsi 

que le prix.  

En ce qui concerne les prêts sans intérêt, Guérin (2008) déclare que, contrairement aux prêts 

concessionnels, ils ne sont pas nécessairement remboursés par les bénéficiaires. Il ajoute que, selon 

les autorités chinoises, environ 90 % des dettes liées aux prêts sans intérêt seraient annulées. Liu et Li 

(2025) expliquent que, depuis 1995, la Chine applique une politique de « conversion de dette en aide » 

ou d’allègement de la dette, spécifiquement pour les prêts sans intérêt. Selon les auteurs, entre 2013 

et 2018, la Chine aurait annulé un total de 98 prêts sans intérêt arrivés à échéance, représentant 4,184 

milliards de yuans (environ 524,2 millions d’euros). Niquet et Touati (2011) ajoutent que l’annulation 

de la dette figure parmi les principaux arguments de la stratégie chinoise en Afrique. Ils précisent que 

les réunions du FOCAC sont habituellement suivies d’annonces d’annulation de dette. Selon Aurégan 

 
3 « Pour mesurer l'" élément-don ", on calcule la différence entre la valeur nominale du prêt et la valeur 
actualisée (au taux fixe de 10 %) des flux de remboursements de l'emprunteur - capital et intérêts. Le ratio de 
cette différence à la valeur nominale du prêt donne l'élément-don. Pour relever de l'APD, un prêt doit avoir un 
élément-don d'au moins 25 %, et d'au moins 35 % lorsque l'aide est liée à l'achat de biens et services produits 
par le donateur. » (Chaponnière, 2008a, p. 18). 
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(2024), ces prêts, qui émanent du MOFCOM, servent au financement d’infrastructures et de projets 

ayant un coût modéré. 

Concernant les dons, ceux-ci sont, d’après Niquet et Touati (2011) gérés par le ministère du Commerce 

chinois (MOFCOM) et principalement destinés à soutenir des projets sociaux tels que des écoles, des 

hôpitaux, des logements ou encore des projets sanitaires. Liu et Li (2025) déclarent que ces dons sont 

destinés aux pays les moins développés ou présentant une solvabilité insuffisante. Aurégan (2024) 

précise qu’ils consistent généralement en du matériel et de l’équipement.  

Enfin, concernant l’appui budgétaire, Bräutigam (2011) explique que la Chine y recourt rarement,  

tandis que Chaponnière (2008a), affirme qu’elle n’en accorde pas, la Chine se concentrant 

exclusivement sur les financement de projets.  

En ce qui concerne les prêts commerciaux chinois, Bertuzzi et al. (2019) expliquent qu’ils sont accordés 

à la fois par les deux banques publiques chinoises opérant à l’étranger, la China Development Bank 

(CDB) et l’EximBank, ainsi que par des banques privées, les quatre principales étant l’Industrial and 

Commercial Bank of China (ICBC), la Bank of China (BOC), la China Construction Bank (CCB) et 

l’Agricultural Bank of China (ABC). D’après les auteurs, 97 % des opérations de prêts chinoises réalisées 

à l’international dans le cadre de la BRI entre 2013 et 2017 auraient été financées par ces six banques. 

Selon CABRI4 (2021), les prêts commerciaux chinois correspondent généralement à des prêts à moyen 

et long termes libellés en dollars ou en euros, avec des périodes de grâce et des échéances variant 

selon les prêts. Jusqu’en 2021, leur taux était indexé sur le taux interbancaire offert à Londres (LIBOR), 

auquel s’ajoutait une marge comprise entre 4,5 à 6 % (CABRI, 2021). Après 2021, le LIBOR a été 

remplacé par d’autres taux de référence tels que le Secured Overnight Financing Rate (SOFR) pour les 

prêts libellés en dollars et l’EURIBOR pour les prêts libellés en euros (World Bank Group, 2021).  

4.3 La stratégie chinoise d’investissement dans les infrastructures depuis 2013 : la Belt and 

Road Initiative 

4.3.1 La Belt and Road Initiative : présentation et objectifs 

La Belt and Road Initiative (BRI), une stratégie chinoise visant à investir massivement dans les 

infrastructures et la connectivité mondiale, notamment dans les secteurs du transport, de l’énergie, 

des télécommunications et du développement industriel a été lancée en 2013 par le président Xi 

Jinping. Ce plan présente plusieurs intérêts pour la Chine, dont le renforcement des liens commerciaux 

 
4 Selon CABRI (s. d.), l‘Initiative africaine concertée sur la réforme budgétaire (CABRI) est « une organisation 
intergouvernementale, qui offre une plateforme d‘échange et d‘apprentissage entre pairs, pour les Ministères 
des Finances du Budget et du Plan des pays africains. » 
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mondiaux, l’expansion des marchés pour les entreprises chinoises, ainsi que la promotion de la Chine 

et de ses relations politiques (Di Ciommo et al., 2024). 

Cabestan (2019), explique qu’à son lancement, la BRI portait le nom de « One Belt One Road », soit  

« une ceinture, une route » en français. A l’origine, l’initiative se composait de deux volets, une ceinture 

terrestre couvrant l’Asie centrale jusqu’à l’Europe orientale puis occidentale, et un volet maritime 

reliant l’Asie du Sud-Est et le sous-continent indien au Moyen-Orient, à la côte Est de l’Afrique, à la 

Méditerranée puis finalement au continent européen. Cabestan précise qu’à ses débuts, l’initiative 

concernait une soixantaine de pays, avant d’être rebaptisée Belt and Road initiative (BRI) deux ans 

après sa création. Ce changement de nom s’est accompagné d’une évolution importante, puisque la 

BRI a alors acquis une portée mondiale (Cabestan, 2019).  

Bien que l’ensemble du continent africain ne fût pas formellement inclus dans la stratégie lors du 

lancement de la BRI, Acker et Bräutigam (2021) observent un pic des prêts chinois en Afrique en 2013, 

année du lancement de l’initiative. Les auteurs ajoutent que les montants ont ensuite décliné après 

cette date. Cela témoigne de la dynamique impulsée par la BRI dès son lancement, au-delà même de 

son périmètre géographique initial. Cabestan (2023) observe également ce pic en 2013 et souligne que 

les prêts accordés aux gouvernements africains sont passés de 11,9 milliards de dollars en 2012 à 17,5 

milliards en 2013.  

Yu (2024) chercheur senior à la National University of Singapore, spécialiste de la Belt and Road 

initiative (BRI) et auteur de plusieurs publications dans des revues internationales à comité de lecture 

ainsi que de quatre monographies, déclare que la BRI est au centre du changement de paradigme de 

la politique étrangère chinoise. Selon lui, depuis son lancement, la BRI est devenue la pièce maitresse 

de l’ambition chinoise de s’imposer comme une puissance mondiale. Il ajoute que la BRI trouve ses 

origines dans l’historique « Silk Road », ou « Route de la soie » en français, qui constituait un vaste 

réseau de routes maritimes et terrestres permettant les échanges commerciaux, la communication 

ainsi que les échanges culturels avec les pays eurasiens. Ce réseau a ensuite progressivement cessé 

d’être utilisé à partir des années 1600 (Yu, 2024).  

Selon Yu (2024), le lancement de la BRI en 2013 a été motivé par des considérations économiques, 

géopolitiques et historiques. Parmi les principales raisons ayant conduit au lancement de cette initiative 

visant à développer la connectivité interrégionale figurait notamment le besoin de maintenir la 

croissance économique chinoise dans un contexte de ralentissement économique intérieur. De plus, 

l’auteur ajoute que la Chine était alors confrontée à plusieurs défis internes, tels que la dégradation 

environnementale, les inégalités de développement régional ou encore l’élargissement des écarts de 

richesse entre les populations. Selon lui, ces éléments affectaient de plus en plus le développement 
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durable de l’économie chinoise, et la BRI devait permettre à la Chine de répondre à ces problématiques 

tout en construisant une économie de haute qualité et à hauts revenus (Yu, 2024).  

Yu (2024) justifie également  le lancement de la BRI par la nature de la croissance économique chinoise, 

fortement soutenue par des industries manufacturières tournées vers l’exportation, qui nécessitent 

l’importation de grandes quantités de composants intermédiaires et de matières premières. Dès lors, 

le développement d’un réseau de transport complet et efficace facilitant la circulation des 

marchandises et du commerce entre la Chine et les autres pays apparait comme essentiel. L’auteur 

ajoute que le développement de l’interconnectivité par les infrastructures est un pilier central de la 

BRI, permettant à la Chine de renforcer son accès aux ressources naturelles, aux marchés régionaux et 

aux chaînes d’approvisionnement industrielles. Selon lui, les initiatives de la BRI en matière de 

développement des infrastructures, de commerce et d’économie renforceront la position géopolitique 

de la Chine dans le monde (Yu, 2024).  

Courmont, Lasserre et Mottet (2023), trois professeurs d’université, déclarent dans une publication 

pour la revue Futuribles que le développement des infrastructures de transport et énergétiques, bien 

que très visible dans la stratégie de la BRI, ne constitue pas le seul aspect de cette stratégie et 

représente davantage un instrument au service des objectifs chinois qu’un but en soi. Selon les auteurs, 

la BRI poursuit trois objectifs principaux : assurer la stabilité de la Chine, notamment à travers le 

développement économique intérieur et une meilleure distribution de la richesse ; sécuriser les 

frontières, l’environnement régional et l’approvisionnement en matières premières ; et enfin proposer 

une alternative à l’ordre mondial hérité de Bretton Woods, notamment sur les plans commercial et 

financier. Cela passe par exemple par la création de la Banque asiatique d’investissement pour les 

infrastructures (BAII) (Courmont, Lasserre & Mottet, 2023).  

4.3.2 La BRI : financement et mise en œuvre  

He (2019), professeur d’université et senior fellow au sein du Centre for International Governance 

Innovation, spécialiste de la Chine et notamment de son rôle dans la gouvernance économique 

mondiale, explique que la Belt and Road Initiative est principalement financée par les « policy banks » 

chinoises ainsi que par les banques commerciales publiques. Selon l’auteur, entre 2013 et 2018, 81 % 

des financements de la BRI provenaient de ces institutions. Les deux policy banks, la China Develoment 

Bank (CDB) et l’EximBank, représentaient à elles seules 45 % des financements. Parmi les autres sources 

de financement figuraient notamment les fonds propres d’entreprises chinoises levés sur les marchés 

financiers chinois (9 %), des fonds issus d’institutions financières multilatérales (AIIB,  NDB) (2 %), ou 

encore le Silk Road Fund (2 %). D’après l’auteur, le Silk Road Fund est un fonds public chinois 
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exclusivement consacré aux investissements liés à la BRI. Entre 2013 et 2018, il aurait financé un total 

de 30 projets pour une valeur totale de 11 milliards de dollars (He, 2019). 

Cabestan (2019) affirme de son côté qu’à la fin de 2016, les banques politiques et commerciales 

chinoises représentaient 97 % des financements de la BRI. Il ajoute que la plupart des projets de la BRI 

seraient financés par des prêts et non pas par des dons. L’auteur précise également que certains projets 

chinois, tels que le chemin de fer entre Djibouti et Addis-Abeba, d’une valeur de 4 milliards de dollars 

ayant été approuvé en 2010, ou encore la voie ferrée de Mombasa à Nairobi, s’élevant à 3,6 milliards 

de dollars et datant de 2011, ont été ajoutés ex-post à la BRI (Cabestan, 2019). Enfin, il précise que 

selon certaines estimations, la grande majorité des projets liés à la BRI, soit environ 80 %, sont réalisés 

par des entreprises chinoises, majoritairement des entreprises d’État.  

Selon un article de Chen et Herscowitz (2024) publié sur le site d’ODI Global, une grande partie des 

prêts accordés par les policy banks et les banques commerciales chinoises dans le cadre de la BRI sont 

assurés par l’institution financière chinoise Sinosure. Cette agence de crédit à l’exportation est 

spécialisée dans les garanties et assurances couvrant les risques politiques et commerciaux. Sinosure 

visait initialement à soutenir les exportations de biens chinois, avant de soutenir de plus en plus les 

investissements et prêts chinois à l’étranger à partir de 2011. L’article mentionne que l’institution a 

joué un rôle majeur dans la promotion de la BRI et qu’elle aurait, entre 2013 et 2022, fourni plus de 

1300 milliards de dollars d’assurances pour des projets situés dans des pays participants à la BRI.  

Chen et Herscowitz (2024) ajoutent que Sinosure ne couvre pas l’ensemble des prêts, mais qu’elle peut 

garantir une part importante des prêts accordés par l’EximBank et la CDB, ainsi que des prêts des 

banques commerciales. Elle permettrait à l’EximBank d’élargir sa capacité de prêt et d’accepter 

davantage de risques. Les auteurs ajoutent que, pour les banques commerciales publiques, dont la 

tolérance au risque est plus faible, les garanties de Sinosure sont considérées comme une condition 

quasiment indispensable pour accepter de financer un projet.  

Concernant le montant total de financement de la BRI depuis son lancement en 2013, Cabestan (2019) 

affirme qu’il est très difficile d’établir une estimation fiable. Ceux-ci auraient néanmoins aujourd’hui 

dépassé les 1 000 milliards de dollars. Nedopil (2024), professeur à la Griffith University de Brisbane, 

affirme dans un rapport qu’en 2023, le total des investissements de la BRI auraient atteint 1053 

milliards de dollars (environ 895 milliards d’euros), dont 634 milliards de dollars consacrés à des 

contrats de construction. Selon Nedopil (2026), ce montant aurait atteint 1399 milliards de dollars en 

2025, dont 837 milliards dédiés à la construction.  

Il est difficile de trouver des chiffres précis concernant les montants des financements de la BRI 

spécifiquement destinés à l’Afrique. Cependant, Nedopil (2021) déclare qu’en 2020, l’Afrique aurait 
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bénéficié d’environ 27 % des financements liés à la BRI, contre 54 % pour l’Asie. En revanche, en 2023, 

l’Afrique serait devenue le plus grand bénéficiaire des financements de la BRI selon Nedopil (2024), 

avec environ 21,7 milliards de dollars reçus. Ce montant aurait encore augmenté en 2025, l’Afrique 

demeurant le premier bénéficiaire avec environ 61,2 milliards de dollars (Nedopil, 2026) 

4.3.3 La BRI face aux critiques 

Dans le cadre de la BRI, la Chine est parfois accusée d’utiliser la diplomatie du « piège de la dette ». 

Selon Himmer et Rod (2022), il s’agit d’une pratique selon laquelle Pékin prêterait, à des taux d’intérêt 

élevés, de l’argent à des États à faibles revenus déjà endettés, obligeant ensuite ces États à céder des 

actifs stratégiques à la Chine afin d’alléger leur dette. Dans leur article Chinese debt trap diplomacy: 

reality or myth?, les auteurs questionnent l’existence réelle de ce phénomène, et concluent, à l’aide de 

plusieurs études de cas, que la Chine semble être consciente de la situation fiscale des pays auxquels 

elle prête, sans pour autant s’en inquiéter. Toutefois, les auteurs déclarent que leur étude ne leur a pas 

permis de confirmer l’existence d’une intention chinoise consistant à endetter davantage les pays 

emprunteurs afin d’acquérir des actifs stratégiques. Ils ajoutent que cette conclusion se justifie 

notamment par certaines actions chinoises allant à l’encontre de gains stratégiques potentiels, comme 

le report de remboursements de dettes ou des réductions de dette accordées à certains États, alors 

même que la Chine aurait pu exiger le remboursement de ces dettes par la cession d’actifs stratégiques 

tels que des ports. De plus, les auteurs affirment ne pas avoir identifié d’avantages non matériels, tels 

qu’une influence accrue dans les affaires internes des États emprunteurs, obtenus à travers ces prêts. 

Ils concluent ainsi que, selon eux, la Chine n’aurait pas accordé ces prêts avec des intentions 

malveillantes, mais plutôt dans le but d’étendre son influence, et que les États emprunteurs seraient 

également co-acteurs de cette dynamique.  

He (2019), va dans le sens de Himmer et Rod (2022), affirmant que, malgré les inquiétudes relatives à 

la viabilité de la dette dans les États participant à la BRI, les accusations selon lesquelles la Chine 

utiliserait une stratégie de « piège de la dette » ne reposent sur aucune preuve solide. Selon He (2019), 

les problèmes de surendettement seraient davantage liés au modèle chinois d’investissement 

extérieur, fondé sur un investissement dirigé par l’État et reposant sur une approche « top-down ». 

L’auteur affirme que ce modèle engendre de nombreux problèmes et risques, tels qu’un manque de 

transparence, de la corruption ou encore une efficacité économique plus faible.  

Aurégan (2024), dans son ouvrage Chine, puissance africaine explique que de nombreux pays en 

développement voient la BRI comme une opportunité en raison de ses conditionnalités faibles et de 

son accessibilité, y compris pour les États placés sous surveillance des institutions financières 

internationales. Il affirme que certains pays dénoncent toutefois le risque de ce « piège de la dette » 
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auquel s’exposent les États contractant des prêts chinois, soulignant la menace d’une dépendance 

économique croissante envers la Chine. Selon Aurégan (2024), face aux critiques qu’elle a essuyées, la 

Chine a depuis 2019 essayé d’améliorer l’image de la BRI. Officiellement, elle affirme vouloir 

rééquilibrer les relations asymétriques, chercher à améliorer la durabilité de ses projets et s’engager 

en faveur de la sécurité. Pékin évoquerait désormais « la route de la soie de l’intégrité » (Aurégan, 

2024).  

Dans son article The Belt and Road Initiative and China’s Hegemony in Africa, Cabestan (2023) déclare 

que, bien qu’elle ait permis à la Chine d’améliorer ses relations avec l’Afrique, principalement en 

matière commerciale et dans le domaine des projets d’infrastructures, ainsi que d’accroître son 

influence sur le continent africain, la BRI a également fortement contribué à la dette extérieure des 

pays africains, parfois à des niveaux alarmants. Selon l’auteur, cette situation aurait contraint la Chine 

à ajuster sa politique, mais aussi à coopérer avec d’autres créanciers et organisations multilatérales 

(Cabestan, 2023).  

Selon Acker et Bräutigam (2021), les inquiétudes chinoises liées à l’endettement des États bénéficiaires 

s’observent notamment dans les prêts accordés en 2019. Les auteurs affirment en effet que, cette 

année-là, les prêts chinois se sont concentrés sur des États considérés comme moins risqués, c’est-à-

dire des États n’ayant pas auparavant demandé d’allègement de dette aux banques chinoises. Ils 

précisent ainsi qu’aucun des cinq principaux emprunteurs en 2019 n’avait connu, au cours des années 

précédentes, une situation de surendettement ni demandé de restructuration de sa dette à la Chine. 

Les auteurs ajoutent qu’en 2019, de nombreux emprunteurs ayant négocié une restructuration de leur 

dette au cours des années précédentes n’ont pas obtenu de nouveaux prêts chinois (Acker & Bräutigam, 

2021). Ces éléments témoignent d’une prudence croissante de la Chine dans l’octroi de ses prêts. 

Il ressort ainsi de la littérature récente que l’idée d’une stratégie chinoise de « piège de la dette » doit 

être nuancée, aucune preuve solide n’attestant de son existence. Néanmoins, les risques de 

dépendance économique et de surendettement associés à certains projets de la BRI sont régulièrement 

soulignés dans la littérature.  

4.4 Les transformations récentes de la BRI 

À la lecture de la littérature portant sur la Belt and Road Initiative, il apparaît clairement que l’initiative 

chinoise a connu plusieurs évolutions au fil des années. Nedopil (2023) a identifié plusieurs tendances 

parmi les évolutions de la BRI : le verdissement de la BRI, le passage de projets grandioses à des projets 

plus modestes et ciblés, les inquiétudes croissantes concernant la viabilité de la dette, ainsi que la 

présence grandissante des entreprises privées.  
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Concernant le verdissement de la BRI, Nedopil (2023) affirme que, depuis le deuxième Belt and Road 

Forum en 2019, la BRI a montré un engagement croissant en faveur des enjeux environnementaux et 

aurait pour ambition de devenir une « BRI verte ». L’auteur précise que cette évolution découle 

notamment des inquiétudes et critiques internationales relatives à la multiplication rapide des 

centrales électriques au charbon financées par la Chine, mais également du non-respect des normes 

internationales en matière d’évaluations d’impact environnemental et social, ayant entraîné des 

destructions environnementales dans certaines régions dans le cadre de grands projets 

d’infrastructures.  

Ye et Wang (2026), dans un ouvrage publié par Cambridge University Press, avancent des explications 

similaires à celles de Nedopil concernant ce verdissement. Toutefois, ils précisent qu’à la suite du 

lancement officiel de la « Green Belt and Road Initiative » en 2017, les volumes d’investissement et les 

types de projets ont peu évolué, ce qui a conduit de nombreux observateurs à considérer cette « Green 

BRI » comme une initiative principalement symbolique visant à améliorer l’image internationale de la 

Chine. Cependant, selon les auteurs, cette perception aurait changé à partir de 2021, à la suite de 

l’annonce par la Chine de la fin des investissements dans les centrales électriques au charbon à 

l’étranger, mais également en raison de l’augmentation des exportations chinoises de technologies 

vertes telles que des panneaux solaires, les éoliennes ou encore les véhicules électriques, ainsi que par 

la hausse des investissements verts dans les pays participant à la BRI (Ye & Wang, 2026).  

Concernant le changement de types de projets, Nadin et al. (2023) déclarent dans un rapport d’ODI 

que la Chine a annoncé vouloir investir davantage dans des projets qualifiés de « petits mais beaux » 

plutôt que dans de grands projets. Dans cette approche, le terme « petit » fait référence à la taille des 

projets, en opposition aux mégaprojets de l’ancienne approche, tandis que le terme « beau » renvoie 

au fait que ces projets sont censés mieux répondre aux besoins des gouvernements et communautés 

locales. Lema (2023) affirme, quant à lui, que cette évolution se traduit par une diminution des 

investissements dans le pétrole, le gaz et les projets d’infrastructure de transports à grande échelle, au 

profit des télécommunications, de l’énergie et de projets de transport plus ciblés.  

Nedopil (2023) déclarait que cette nouvelle approche s’était également traduite dans les chiffres, 

puisque, entre 2013 et 2021, la valeur moyenne des accords dépassait 500 millions de dollars, alors 

qu’en 2022 celle-ci est passée sous les 400 millions de dollars. Cependant, dans son rapport publié en 

2026, Nedopil affirme que l’approche du « petit mais beau » ne serait plus réellement d’actualité, étant 

donné l’augmentation spectaculaire de la taille moyenne des projets de construction et 

d’investissement en 2025. Cette hausse s’expliquerait notamment par le financement de quelques 
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projets de très grande ampleur, comme un projet de construction de 20 milliards de dollars au Nigéria 

ou encore deux  projets d’investissement de plus de 5 milliards de dollars chacun au Kazakhstan.  

En ce qui concerne les inquiétudes liées à l’endettement, Nedopil (2023) affirmait qu’elles ont contribué 

à la diminution de la taille des financements, un phénomène davantage exacerbé par la crise du Covid. 

En effet, les problèmes croissants de dette souveraine dans les pays bénéficiaires ont contraint la Chine 

à réduire progressivement les grands prêts souverains accordés dans le cadre de projets 

d’infrastructures. Ainsi, les prêts liés aux projets d’infrastructure sont passés d’environ 90 milliards de 

dollars en 2016 à environ 5 milliards en 2021. Foster et al. (2026), dans un rapport publié pour ODI 

Global, affirment également que les préoccupations liées à la dette ont favorisé une augmentation du 

recours au cofinancement ainsi qu’aux partenariats public-privé.  

Enfin, en ce qui concerne l’augmentation de la présence des entreprises privées, Nedopil (2023) affirme 

qu’en l’espace de trois ans, la situation a fortement évolué. En effet, en 2020, les principaux acteurs 

des investissements liés à la BRI étaient encore des entreprises publiques, les entreprises privées 

domineraient désormais ces investissements depuis 2022. L’auteur explique ce phénomène par la 

montée en puissance d’entreprises chinoises leaders dans leur domaine, comme BYD dans les véhicules 

électriques ou CATL dans les batteries, qui cherchent à investir à proximité de leurs marchés. De plus, 

ces entreprises chercheraient également à réduire les risques liés aux restrictions commerciales et à 

l’imposition de droits de douane en implantant leurs usines sur des marchés extérieurs. 

Dans un rapport de Chen et Emery (2025) publié par ODI Global, les auteurs affirment que le 

financement chinois du développement est dans une phase de transformation. En effet, les banques 

publiques chinoises, qu’il s’agisse des policy banks ou des banques commerciales, font face à des 

pressions réglementaires et politiques grandissantes liées à la gestion et à la réduction des risques. Les 

auteurs expliquent que, pour y faire face, ces institutions ont de plus en plus recours à des mécanismes 

de partage des risques, notamment au cofinancement. Ainsi, ils constatent une augmentation 

importante du cofinancement au cours de la dernière décennie, principalement à travers des prêts 

syndiqués accordés par les banques commerciales publiques. Ils ajoutent également qu’un écosystème 

de banques commerciales régionales chinoise participant à ces prêts syndiqués aurait émergé. Un prêt 

syndiqué consiste en un prêt dans lequel plusieurs banques apportent conjointement un financement 

à un même projet. Il s’agit de la forme de cofinancement la plus courante dans les financements chinois 

à l’étranger (Chen & Emery, 2025). 

Ces évolutions témoignent ainsi d’une transformation progressive de la BRI, marquée par une plus 

grande prise en compte des enjeux environnementaux, des risques financiers et de la diversification 

des acteurs et mécanismes de financement mobilisés par la Chine.  
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4.5 La BRI au Sénégal depuis 2021  

Cette section vise à analyser la mise en œuvre concrète de la BRI au Sénégal, à travers l’étude de cas 

de deux projets terminés ou en cours de construction après 2021 dans le pays. Cette analyse permettra 

d’observer comment l’initiative se traduit concrètement au Sénégal et si les projets réalisés dans son 

cadre correspondent à l’approche théorique décrite dans la littérature.  

4.5.1 Études de cas : deux projets BRI au Sénégal 

Deux projets dans le domaine des infrastructures de transport ont été retenus pour ces études de cas. 

Le premier est le pont de Foundiougne, dont le chantier a débuté en 2018, et le second est l’autoroute 

Mbour-Fatick-Kaolack, projet lancé en 2022. Ces deux projets, représentatifs de l’approche originelle 

de la BRI, constituent les seuls projets d’infrastructures de transport liés à la BRI, terminés ou en cours 

de construction au Sénégal après 2021, identifiés dans la littérature et les médias. 

4.5.1.1 Le pont de Foundiougne (2021) 

1. Présentation du projet  

Le pont de Foundiougne, baptisé « Pont Nelson Mandela », a été inauguré le 26 mars 2022. Ce pont 

d’une longueur de 1,6 kilomètres, qui franchit le fleuve Saloum, permet le désenclavement de la région, 

notamment de la ville historique de Foundiougne, ainsi que la facilitation des échanges entre Dakar et 

Banjul, en Gambie. Attendu depuis longtemps par les habitants et les opérateurs économiques de la 

région, il permet d’éviter le détour par la région de Kaolack pour rejoindre la Gambie et le sud du pays 

depuis Dakar et le nord du Sénégal (Au Sénégal, 2022 ; Touré, 2022).  

 

Figure 5 : Photo du pont Nelson Mandela de Foundiougne. Source : AGEROUTE (s. d.-b). 

Le président sénégalais de l’époque, Macky Sall, déclarait au début des travaux en 2018 que le pont 

permettrait le désenclavement de la ville de Foundiougne, mais également des îles du Saloum, tout en 

facilitant l’accès à la Gambie. Il ajoutait également que le pont générerait des retombées économiques 

et sociales grâce à la facilitation de la circulation des personnes et des biens. Dans les secteurs de la 
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pêche et de l’agriculture, le président y voyait aussi une opportunité en raison de la facilitation de 

l’écoulement des produits. Il affirmait enfin que le projet aurait un impact positif sur le développement 

du tourisme ainsi que sur les conditions de vie des populations, en facilitant notamment l’accès aux 

établissements scolaires et sanitaires (La Vie Sénégalaise, 2018). 

La carte ci-dessous illustre concrètement le rôle du pont dans le désenclavement de la région et de la 

ville de Foundiougne, située au sud du fleuve, ainsi que dans la facilitation des trajets vers Banjul, 

capitale de la Gambie, en évitant le détour par Kaolack.  

 

Figure 6 : Localisation du pont de Foundiougne sur l’axe Dakar-Banjul via Fatick. Source : Google Maps 

(2026b). 

Selon l’Agence chinoise de coopération internationale pour le développement (2022), ce projet mis en 

œuvre par la Chine s’inscrit dans le cadre de la Belt and Road Initiative et constitue une illustration 

concrète du partenariat stratégique global entre les deux pays. Ce projet phare du Plan Sénégal 

Émergent (PSE) permet également de faciliter les déplacements entre les deux rives du fleuve, en 

remplaçant les trajets en traversier, qui comportaient des risques (Agence chinoise de coopération 

internationale pour le développement, 2022).  

Ce projet répond à plusieurs besoins sénégalais exprimés dans le PSE. Celui-ci souligne notamment 

l’importance des infrastructures de transport pour améliorer les réseaux d’échanges, désenclaver les 

zones de production, renforcer l’intégration aux marchés sous-régionaux et dynamiser les échanges 

avec l’extérieur, notamment avec la Gambie. Le PSE mettait par ailleurs en avant la nécessité de 

construire plusieurs ponts afin de favoriser le désenclavement interne et externe du pays (République 
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du Sénégal, 2014). Selon l’Agence des Travaux et de Gestion des Routes du Sénégal (AGEROUTE, 2022b), 

le pont contribue à renforcer significativement les liaisons avec les pays limitrophes, notamment la 

Gambie et la Guinée. L’Agence affirme également qu’il joue un rôle économique important dans 

l’intégration économique menée au sein de l’UEMOA et de la CEDEAO. 

Les citoyens sénégalais interrogés au sujet de l’ouverture du pont dans des reportages de la 

Radiodiffusion Télévision Sénégalaise (2022), de l’AGEROUTE (2022a), et d’ITV Sénégal (2022) 

s’expriment positivement à son sujet, notamment parce qu’il raccourcit le trajet entre Banjul et Dakar, 

offrant ainsi un gain de temps important. Ils mettent également en avant sa rapidité par rapport au 

traversier qu’il fallait emprunter auparavant, pour lequel il y avait parfois plusieurs heures d’attente et 

qui tombait occasionnellement en panne. Le pont facilite également les évacuations sanitaires et est 

perçu par les opérateurs touristiques comme une attraction susceptible d’attirer davantage de 

voyageurs.  

2. Financement  

Selon les données d’AidData (s. d.-b), le pont de Foundiougne a été financé par un prêt accordé par 

l’EximBank, dont les modalités de remboursement ainsi que le taux d’intérêt demeurent inconnus. 

L’Agence chinoise de coopération internationale pour le développement (2022) mentionne qu’il s’agit 

d’un prêt concessionnel. AidData (s. d.-b) précise que l’accord de prêt, d’une valeur d’un peu plus de 

70 millions de dollars a été signé en 2016. Selon cette source, le gouvernement sénégalais devait utiliser 

les fonds de ce prêt pour financer un contrat de construction de type EPC d’une valeur de 71,04 millions 

de dollars conclu avec deux entreprises chinoises : le China Great Wall Industry Group et China Henan 

International Cooperation Group (AidData, s. d.-b). Cette approche constitue une illustration concrète 

de la pratique chinoise de l’aide liée, abordée précédemment. 

Plusieurs sources mentionnent une participation financière de l’État sénégalais au projet. Toutefois, le 

montant exact de cette contribution n’a pas pu être identifié dans les sources consultées (Dossa, 2022 ; 

Yao, 2022). Il est néanmoins possible que cette participation corresponde à la différence entre le 

montant du prêt concessionnel accordé par l’EximBank et la valeur du contrat de construction, ce qui 

représenterait environ 435 000 dollars (AidData, s. d.-b).  

3. Intérêts et enjeux stratégiques pour la Chine  

Ce projet d’infrastructure, en plus de répondre à de nombreux besoins sénégalais et d’être globalement 

perçu de manière positive dans le pays, présente également plusieurs intérêts économiques et 

stratégiques pour la Chine.  
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Tout d’abord, à travers le principe de l’aide liée, ce projet permet à Pékin de soutenir l’activité au 

Sénégal de deux de ses entreprises de construction, en conditionnant le financement au recours à 

celles-ci pour la construction du pont. En outre, cette infrastructure répond à l’un des objectifs majeurs 

de la BRI, à savoir l’amélioration de la connectivité. La Chine cherchant notamment, à travers la BRI, à 

faciliter l’exportation de sa production nationale, les infrastructures de transport de ce type, améliorant 

la connectivité dans la sous-région, constituent une opportunité importante pour Pékin. La position du 

pont, facilitant notamment la circulation des biens entre Banjul et Dakar, l’un des ports les plus 

importants de la région, semble idéale pour favoriser la circulation des produits chinois au Sénégal. 

Enfin, le caractère monumental de l’infrastructure, présenté comme le plus grand pont du Sénégal 

(Le360 Afrique, 2022), contribue également au renforcement du soft power chinois en augmentant sa 

visibilité auprès du peuple et du gouvernement sénégalais, mais aussi plus largement en Afrique de 

l’Ouest.  

4.5.1.2 L’autoroute Mbour-Fatick-Kaolack  

1. Présentation du projet 

Ce projet consiste en la construction d’une autoroute à deux fois deux voies d’une longueur d’environ 

100 kilomètres, reliant les villes de Mbour et Kaolack en passant par Fatick. Cette nouvelle 

infrastructure permettra à la fois de désengorger la Route nationale 1 et de réduire de moitié le temps 

de trajet par rapport à un déplacement effectué sur cette route nationale (Ageroute, s. d.-a ; Dieng, 

2026). La construction de cette autoroute figurait parmi les priorités du Plan Sénégal Émergent 

(République du Sénégal, 2020). Les travaux ont commencé en mars 2022, et ils devaient initialement 

durer quarante-cinq mois (La Vie Sénégalaise, 2023). Selon l’Agence de presse sénégalaise (2026), le 

tronçon reliant Mbour et Thiadiaye, ville située entre Mbour et Fatick, a été ouvert à la circulation le 

29 avril 2026, tandis que les tronçons reliant Thiadiaye à Fatick puis à Kaolack devraient être achevés 

en septembre 2026.  

 

Figure 7 : Photo de l’autoroute Mbour-Fatick-Kaolack. Source : Sikafinance (2026). 
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Une fois achevée, l’autoroute traversera 17 communes des régions de Thiès, Fatick et Kaolack. Quatre 

échangeurs sont prévus sur son tracé, dans les villes de Thiadiaye, Fatick, Gandiaye et Kaolack. Le projet 

a notamment nécessité la construction de trois grands ponts, d’une longueur totale de 209 mètres, 

afin de franchir une zone marécageuse à Fatick. Il inclut également la construction de 20 kilomètres de 

routes de raccordement vers les villes de Thiadiaye et Gandiaye, ainsi qu’un tronçon de contournement 

de la ville de Kaolack d’environ 7 kilomètres (AGEROUTE, s. d.-a ; Ngueyap, 2020).   

Selon AGEROUTE (s. d.-a), ce projet s’inscrit dans le cadre de l’objectif du gouvernement précédent 

visant à renforcer le réseau autoroutier sénégalais, et plus particulièrement les sections à fort trafic, 

telles que celles reliant les villes de Fatick et Kaolack. En outre, il permettrait, selon l’Agence, de 

renforcer l’accès à l’aéroport de Dakar depuis le centre du pays et de contribuer au développement des 

corridors Dakar-Bamako et Dakar-Lagos. L’Agence cite parmi les objectifs du projet la promotion du 

développement économique et social, ainsi que le développement des échanges à l’intérieur du pays 

et avec les États de la sous-région.  

La carte ci-dessous, sur laquelle la ville de Mbour est représentée par un point rouge et les villes de 

Fatick et Kaolack sont soulignées en rouge, illustre le rôle stratégique de l’autoroute dans la facilitation 

des déplacements entre Dakar et Tambacounda, axe majeur du corridor Dakar-Bamako, ainsi que son 

rôle dans l’amélioration de l’accès à l’aéroport de Dakar pour les populations du centre du pays et les 

voyageurs en transit. 

 

Figure 8 : Localisation de l’autoroute reliant les villes de Mbour, Fatick et Kaolack. Source : Google 

Maps (2026a).  

Dieng (2026) explique dans un article pour le média Sikafinance que ce projet revêt un intérêt 

important au-delà du transport des passagers. En effet, cette nouvelle autoroute permettrait de 

fluidifier le corridor Dakar-Bamako, principal axe commercial avec le Mali, en reliant plus efficacement 
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ce pays enclavé au port de Dakar. Le Mali constitue un partenaire commercial majeur du Sénégal 

puisqu’il absorbait, en 2024, plus de 55 % des exportations africaines du Sénégal et 21 % de ses 

exportations totales. L’auteur ajoute qu’à travers cette nouvelle infrastructure, le Sénégal cherche à 

consolider davantage son rôle de hub logistique régional.  

2. Financement  

Cette autoroute a été financée à la fois par l’État du Sénégal et par l’EximBank of China. Selon les 

données d’AidData (s. d.-a), l’EximBank aurait accordé au Sénégal, dans le cadre de ce projet, un prêt 

concessionnel de type « Preferential Buyer’s Credit (PBC) » d’une valeur de près de 620 millions de 

dollars. Selon des estimations de la même source, le prêt serait assorti d’un taux d’intérêt fixe de 2,27 

%, d’une période de grâce de 6,6 ans et d’une maturité d’environ 18 ans. Enfin, l’élément-don du prêt 

représenterait 51 %, ce qui témoignerait d’un degré de concessionnalité élevé. Le PBC, signé en 2021,  

aurait été conditionné à la signature d’un contrat de construction de type EPC avec l’entreprise 

publique chinoise CCCC First Highway Engineering Bureau (AidData, s. d.-a). A l’instar du projet du pont 

de Foundiougne, ce cas constitue également une illustration de la pratique chinoise de l’aide liée.  

Le projet a un temps été mis en pause après la publication du rapport d’audit des comptes sénégalais 

révélant les problèmes d’endettement du pays en 2024, ce qui a entraîné le blocage de fonds du côté 

chinois. La construction a cependant pu reprendre à la suite d’une rencontre entre les deux Premiers 

ministres, au cours de laquelle les autorités chinoises ont exprimé leur volonté d’aider le Sénégal à 

surmonter ses problèmes d’endettement tout en lui réaffirmant sa confiance (Le360 Afrique, 2025). 

Toutefois, les informations disponibles n’ont pas permis de déterminer si cette reprise a été rendue 

possible par d’éventuelles garanties offertes à la Chine par le Sénégal, notamment en matière 

d’assainissement de sa situation budgétaire.  

3. Intérêts et enjeux stratégiques pour la Chine  

Comme le pont de Foundiougne, ce projet répond également à plusieurs intérêts chinois. Tout d’abord, 

le fait que le gouvernement sénégalais n’ait pas eu le choix de l’entreprises chargée de la construction 

illustre une nouvelle fois la pratique chinoise de l’aide liée, permettant à Pékin de soutenir l’activité de 

ses entreprises publiques à l’étranger.  

Comme pour le pont de Foundiougne, cette autoroute présente également des avantages pour la Chine 

en matière de connectivité, tant à l’échelle nationale que sous-régionale, en améliorant l’intégration et 

l’efficacité des corridors Dakar-Bamako et Dakar-Lagos. Cette infrastructure peut ainsi favoriser une 

circulation plus efficace des marchandises transitant par le port de Dakar, notamment des produits 

chinois, vers le Sénégal et plus largement en Afrique de l’Ouest. Enfin, ce type de projet contribue 
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également au renforcement du soft power chinois, en améliorant l’image de Pékin auprès des 

populations locales grâce aux bénéfices sociaux et économiques concrets qu’il apporte.  

Parmi ces bénéfices, des citoyens sénégalais soulignent notamment, dans un reportage de la 

Radiodiffusion Télévision Sénégalaise (2026) consacré à l’ouverture du tronçon reliant Mbour à 

Thiadiaye, que cette infrastructure est appréciée pour le gain de temps qu’elle permet, tant pour les 

voyageurs que pour les opérateurs économiques, mais également pour la sécurité qu’elle apporte.  

5 Analyse comparative des stratégies d’investissement de l’Union européenne 

et de la Chine au Sénégal  

Ce chapitre vise à répondre à la question de recherche en proposant une analyse comparative des 

stratégies et instruments mobilisés par l’UE et la Chine dans le cadre de leurs investissements dans les 

infrastructures de transport au Sénégal depuis 2021. À travers l’étude des logiques d’intervention, des 

instruments financiers et des modalités de financement, ainsi que des évolutions récentes des modèles 

de coopération des deux acteurs, ce chapitre cherchera à mettre en évidence les principales différences 

et convergences entre leurs approches respectives. Enfin, il s’interrogera sur ce que révèle le cas 

sénégalais quant aux dynamiques contemporaines de financement des infrastructures de transport.  

5.1 Logiques d’intervention  

Tout d’abord, il convient de revenir sur les raisons et les objectifs de ces deux initiatives. Il ressort de la 

littérature que ces deux stratégies répondent à des besoins à la fois géopolitiques et géoéconomiques 

des deux puissances et ont notamment en commun la volonté d’améliorer la connectivité mondiale à 

travers leurs initiatives respectives (Entretien DG INTPA ; Yu, 2024). Elles diffèrent toutefois dans leur 

origine et leur logique de développement, puisque le Global Gateway constitue en partie une réponse 

à la BRI, comme l’a déclaré Ursula von der Leyen (van Wieringen, 2024), tandis que la BRI, lancée en 

2013 par Xi Jinping, s’inscrivait dans une volonté de renforcer la puissance mondiale de la Chine (Yu, 

2024).  

La volonté commune de développer la connectivité et les corridors afin de faciliter la circulation des 

biens se traduit également au Sénégal, tant du côté chinois qu’européen, comme l’ont montré les 

études de cas consacrées au pont de Rosso du côté européen ainsi qu’au pont de Foundiougne et à 

l’autoroute Mbour-Fatick-Kaolack du côté chinois. Bien que les deux initiatives accordent une place 

importante aux infrastructures de transport, celles-ci ne constituent toutefois pas leur unique secteur 

d’intervention. Le Global Gateway vise également le développement d’infrastructures dans d’autres 

secteurs, tels que l’énergie ou la santé, tandis que la BRI investit également dans des domaines tels que 
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les télécommunications ou l’énergie (Commission européenne – DG INTPA, s. d.-c ; Di Ciommo et al., 

2024).   

Un autre point commun entre ces deux initiatives, également observable au Sénégal, réside dans le fait 

que ces stratégies de développement des infrastructures, notamment de transport, s’accompagnent 

d’accords économiques conclus entre ces acteurs et le Sénégal. Cela témoigne du fait que ces 

investissements répondent aux intérêts économiques de l’UE et de la Chine. Cette dynamique se traduit 

notamment à travers les différents accords conclus par la Chine (Li, 2025) ainsi qu’à travers l’APE signé 

qui, bien qu’il ne soit toujours pas appliqué, témoigne de la volonté de l’UE de renforcer ses échanges 

économiques avec le Sénégal (Entretien DG TRADE, 2026).  

Enfin, en ce qui concerne la question de savoir si ces investissements répondent aux besoins du 

Sénégal, on peut affirmer que les quatre projets étudiés répondent à des besoins identifiés et 

communiqués à travers le Plan Sénégal Émergent. Le Sénégal y soulignait l’insuffisance de l’offre de 

services de transport public urbain, à laquelle répond le BRT, ainsi que le besoin d’infrastructures 

permettant le désenclavement et le renforcement de l’interconnexion régionale, auxquels répondent 

les trois autres projets (République du Sénégal, 2014).  

5.2 Instruments financiers et modalités de financement  

Concernant le financement de l’aide et ses caractéristiques, les deux approches présentent également 

des points communs et des différences. En ce qui concerne la conditionnalité, comme cela a été 

expliqué précédemment, la Chine n’applique aucune conditionnalité politique, à l’exception de 

l’adhésion au principe d’une seule Chine et de la suspension des relations avec Taïwan (Li, 2017). De 

son côté,  l’UE est connue pour son principe de conditionnalité, notamment politique, développé 

depuis les années 1990. Cependant, comme cela a été montré, elle fait preuve d’une certaine 

incohérence dans l’application concrète de cette conditionnalité (Del Biondo, 2011).  

Au Sénégal, dans le contexte actuel de persécution de la communauté LGBTQI+, il est pertinent de 

s’interroger sur une éventuelle influence de cette situation sur l’aide européenne dans les prochaines 

années. Toutefois, comme cela a été vu, les intérêts européens priment parfois sur l’application stricte 

de ce principe (Del Biondo, 2011). Dans le cas du Sénégal, qui constitue un partenaire important de 

l’UE dans la région, il paraît peu probable que l’UE aille jusque-là et elle pourrait plutôt privilégier le 

dialogue politique.  

Ensuite, une autre différence majeure, actuellement au cœur de l’actualité européenne (Lund Nielsen, 

2026a), concerne l’aide liée. En effet, ce concept, abordé notamment par Aurégan (2024) dans son 

ouvrage, consiste à conditionner un financement au recours à une entreprise du pays donateur. À 
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travers les études de cas de ce travail, cette pratique a pu être observée au Sénégal. Du côté chinois, 

les deux projets étudiés sont concernés par l’aide liée, la Chine ayant conditionné ses prêts au recours 

à des entreprises chinoises, à savoir China Great Wall Industry Group, China Henan International 

Cooperation Group et CCCC First Highway Engineering Bureau (AidData, s. d.-a, s. d.-b). Du côté des 

projets européens, les deux projets étudiés permettent au contraire de financer des entreprises 

chinoises ayant remporté les appels d’offres (Diop, 2020 ; Xinhua, 2023), ce qui fait écho aux débats 

actuels évoqués dans le cadre de l’étude de cas du BRT de Dakar.  

Dans la mesure où le Sénégal se trouve dans une situation d’endettement importante (Le Monde, 

2025), il est intéressant de se pencher sur les implications de ces deux initiatives et de leurs modalités 

de financement en matière de risques d’endettement. En ce qui concerne la Belt and Road Initiative, 

comme cela a été vu précédemment, elle est régulièrement accusée de mettre en place un « piège de 

la dette », bien que cette théorie n’ait pas pu être clairement démontrée par la littérature (Himmer & 

Rod, 2022). Toutefois, il ressort de celle-ci que la Chine a fortement contribué à l’augmentation de 

l’endettement extérieur de plusieurs pays africains et que la BRI comporte des risques de dépendance 

économique et de surendettement (Aurégan, 2024 ; Cabestan, 2023). De son côté, le Global Gateway 

suscite également des critiques liées à la dette, principalement de la part d’ONG, qui dénoncent le fait 

que la stratégie risque d’aggraver la crise de la dette dans plusieurs pays. En effet, selon Eurodad (2024), 

des projets étaient prévus dans 29 des 37 pays pauvres les plus endettés et le recours privilégié aux 

prêts plutôt qu’aux dons risquerait d’affaiblir les capacités des gouvernements.  

Enfin, s’agissant des formes de financement utilisées par l’UE et la Chine dans les études de cas, on 

peut considérer que celles-ci traduisent l’approche globale des deux acteurs. La Chine a financé les 

deux projets étudiés à travers des prêts de l’Eximbank, principale banque chinoise de financement du 

développement (Bertrand & Zoghely, 2021). Parmi ces deux prêts, l’un constitue un prêt concessionnel, 

tandis que les données disponibles concernant l’autre ne permettent pas de le déterminer (AidData, s. 

d.-a, s. d.-b). Cela illustre concrètement au Sénégal les propos de Bertrand et Zoghely (2021), qui 

déclarent que les prêts concessionnels et commerciaux sont de plus en plus privilégiés par la Chine. Du 

côté européen, les deux projets étudiés sont financés à travers des prêts de la BEI et des subventions 

de l’UE, combinés à d’autres formes de financements publics et privés (ministère des Finances et du 

Budget du Sénégal, 2021), ce qui illustre l’approche fondée sur le blending promue par le Global 

Gateway (Heldt, 2023).  
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5.3 Analyse de l’évolution récente des deux modèles  

5.3.1 Modèle européen 

Les investissements européens étudiés dans le cadre de ce travail témoignent de l’évolution récente 

du modèle de coopération et d’aide au développement de l’UE. Alors que l’UE avait délaissé les 

investissements dans les infrastructures, comme l’avancent un fonctionnaire de la DG INTPA interrogé 

dans le cadre de ce travail (Entretien DG INTPA, 2026) ainsi que Carrai (2024), l’UE cherche, à travers le 

Global Gateway, à réinvestir davantage dans ce domaine. Cette évolution s’illustre par exemple à 

travers le projet du pont de Rosso, infrastructure de transport visant à améliorer la connectivité 

régionale (Délégation de l’Union européenne au Sénégal, 2021). Le pont de Rosso témoigne ainsi de la 

volonté de l’UE de faciliter les échanges dans la région et de permettre une meilleure circulation des 

biens et des matières premières qu’elle exporte et importe.  

Depuis la fin des années 2000, l’UE a progressivement introduit dans son aide des instruments de 

blending et des garanties, comme cela a été vu précédemment (Lundsgaarde, 2023). Le Global Gateway 

vise notamment à renforcer et à mettre en avant ces mécanismes, qui consistent à utiliser des 

financements publics afin de générer des investissements publics et privés (Heldt, 2023). Dans ce 

travail, cette approche a été illustrée à travers le projet du BRT, combinant des financements 

européens, des fonds de la Banque mondiale ainsi que des investissements du secteur privé (Garecgo 

Fall & Gueye, s. d.). Le projet du pont de Rosso en constitue également une illustration. Enfin, par son 

rôle visant notamment à réduire les émissions de carbone, le BRT illustre également l’importance 

croissante accordée aux politiques vertes pour l’UE au moment du lancement du projet en 2019, année 

de lancement du Green Deal européen (Commission européenne, s. d.).  

Les projets Global Gateway étudiés dans ce mémoire témoignent ainsi d’une évolution du modèle 

européen vers une approche renouvelée, davantage guidée par des considérations géopolitiques et 

géoéconomiques. Cette approche repose notamment sur la connectivité, les investissements 

stratégiques et le recours croissant à des instruments financiers tels que les financements mixtes, dont 

l’importance s’est renforcée au cours de la dernière décennie.  

5.3.2 Modèle chinois  

En ce qui concerne les projets chinois étudiés, ceux-ci illustrent davantage l’approche originelle de la 

BRI plutôt que ses évolutions récentes. Tout d’abord, les deux projets étudiés, à savoir le pont de 

Foundiougne et l’autoroute Mbour-Fatick-Kaolack, ne permettent pas réellement d’observer le 

verdissement de la BRI, annoncé depuis 2019 par la Chine. En effet, celui-ci concerne principalement 

d’autres formes d’investissement, notamment l’augmentation des exportations d’éoliennes ou encore 

l’arrêt des investissements chinois dans les centrales électriques au charbon (Ye & Wang, 2026).  
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Ensuite, concernant la nouvelle approche privilégiant les projets « petits mais beaux » (Nadin et al., 

2023), on peut considérer que les deux projets étudiés ne l’illustrent pas réellement, puisqu’il s’agit 

d’infrastructures de transport de grande ampleur. En effet, l’un des projets concerne une autoroute de 

cent kilomètres de long, tandis que l’autre porte sur un pont d’un kilomètre, le plus grand du pays. 

Toutefois, la date de lancement de ces deux projets peut expliquer cette situation, dans la mesure où 

ils ont été pensés avant 2022, année durant laquelle la valeur moyenne des financements chinois a 

diminué, avant d’augmenter à nouveau de manière importante en 2025 (Nedopil, 2023). 

En outre, s’agissant des inquiétudes liées à l’endettement, étant donné que la dette sénégalaise 

semblait rester sous contrôle jusqu’en 2024 (Le Monde, 2025), on peut considérer que celle-ci n’a pas 

eu d’incidence majeure sur l’octroi des prêts ayant permis de financer ces deux projets. Cependant, 

étant donné que la Chine tend à réduire ses financements auprès des États fortement endettés 

(Nedopil, 2023), il est intéressant de s’interroger sur l’obtention d’éventuels futurs prêts, qui pourraient 

être plus difficiles à obtenir pour le Sénégal, bien que le gouvernement chinois ait récemment réaffirmé 

son soutien au Sénégal (Le360 Afrique, 2025).   

Enfin, deux autres évolutions récentes du modèle chinois ne semblent pas être illustrées par ces 

projets : l’augmentation du recours au cofinancement et aux investissements privés. En effet, les 

sources disponibles identifient uniquement l’Eximbank comme institution de financement (AidData, s. 

d.-a, s. d.-b), sans permettre de déterminer clairement l’existence éventuelle de mécanismes de 

cofinancement. Par ailleurs, les deux projets ayant été financés à travers des prêts accordés par 

l’Eximbank, banque publique chinoise, ils ne témoignent pas d’un recours accru aux investissements 

privés.  

Il est important de préciser que les dates de lancement des projets chinois constituent un élément 

permettant d’expliquer le fait qu’ils ne soient pas totalement en adéquation avec les évolutions décrites 

dans la littérature, certaines de ces évolutions étant intervenues après le lancement desdits projets. 

5.4 Le cas sénégalais et les dynamiques contemporaines du financement du développement 

Le cas du Sénégal met en évidence plusieurs dynamiques contemporaines du développement et du 

financement des infrastructures. En effet, le pays constitue un exemple révélateur des besoins de 

développement en Afrique, notamment en matière de désenclavement et de renforcement des 

corridors afin de soutenir son économie, besoins qu’il cherche à combler à travers le recours à des 

investissements extérieurs. Dans ce mémoire, cela a été illustré à travers les études de cas, dont trois 

des quatre contribuaient directement au renforcement des corridors ou au désenclavement. 
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En outre, étant donné que le Sénégal attire à la fois des investissements européens et chinois, il 

témoigne également de la concurrence entre ces initiatives, qui poursuivent pourtant, comme 

l’expliquent  Zhou et al. (2024) dans The Palgrave Handbook on China-Europe-Africa Relations, un but 

commun : l’amélioration de la connectivité régionale et transcontinentale. Les auteurs expliquent ainsi 

que la Chine, l’UE et les autres initiateurs de stratégies de connectivité devraient chercher à favoriser 

la coordination de leurs stratégies, dans la mesure où la multiplication d’approches guidées davantage 

par des intérêts géopolitiques que par des logiques de transport et de logistique risque d’entrainer une 

multiplication coûteuse et nuisible pour l’environnement d’infrastructures de transport se chevauchant 

(Zhou et al., 2024).  

Plus largement, le Global Gateway et la Belt and Road Initiative s’inscrivent dans un contexte 

international de plus en plus multipolaire et marqué par des tensions géopolitiques croissantes, dans 

lequel des puissances telles que l’UE et la Chine cherchent à développer leurs exportations ainsi qu’à 

sécuriser leurs approvisionnements, notamment en matières premières. Dans ce contexte, les 

infrastructures de transport et les stratégies de connectivité jouent un rôle majeur.  

Enfin, il ressort que les besoins et les intérêts des bailleurs semblent occuper une place croissante dans 

les stratégies contemporaines de financement du développement. L’UE, bien qu’elle ait toujours 

poursuivi certains intérêts à travers sa politique de coopération (Degryse, 2024), semble 

progressivement intégrer davantage cette dimension à travers le Global Gateway et d’autres initiatives 

tels que les CTIPs5, tandis que la Chine, à travers  sa montée en puissance en Afrique et le lancement 

de la BRI  en 2013, a devancé l’UE dans ce glissement vers une priorisation des intérêts en tant que 

bailleur. 

 

 

 

 
5 Les « Clean Trade and Investment Partnerships » (CTIP) constituent un nouveau type de partenariat développé 
par la Commission européenne, fondé sur une approche « whole-of-government », visant à aligner les différentes 
activités relevant de l’action extérieure de la Commission avec un partenaire donné. Ces partenariats combinent 
notamment des accords économiques, des mesures visant à améliorer le climat d’investissement, ainsi que des 
investissements dans le cadre du Global Gateway, tout en renforçant la coopération en matière de technologies 
énergétiques et en soutenant la décarbonation des partenaires. Ils visent à renforcer la compétitivité 
européenne, à améliorer les chaînes d’approvisionnement, notamment en matières premières, et à consolider la 
position de l’UE dans les chaînes de valeur mondiales. Le premier CTIP a été signé avec l’Afrique du Sud le 20 
novembre 2025 et la Commission a l’ambition d’en conclure avec d’autres pays africains (Entretien DG TRADE, 
2025 ; Jutten, 2025 ; Délégation de l’Union européenne en Afrique du Sud, 2026).  



86 
 

6 Conclusion  

Force est de constater que tant l’Union européenne que la Chine ont effectivement développé des 

stratégies et des instruments afin d’investir dans les infrastructures de transport au Sénégal depuis 

2021.  

En effet, le lancement de la Belt and Road Initiative chinoise en 2013, témoignant de la volonté de la 

Chine d’améliorer la connectivité mondiale, notamment afin de soutenir ses exportations, a suscité huit 

ans plus tard une réaction européenne similaire à travers le lancement du Global Gateway, visant lui 

aussi à renforcer la connectivité mondiale au moyen d’investissements dans les infrastructures de 

transport. Cette stratégie européenne a par ailleurs consolidé deux tendances croissantes de la 

politique européenne de développement : le recours au blending ainsi que la mise en avant des intérêts 

stratégiques européens.  

À travers ce mémoire, il a été montré comment la Chine et l’UE financent les infrastructures de 

transport au Sénégal à travers leurs stratégies de connectivité respectives, à savoir la BRI et le Global 

Gateway. Il ressort de la littérature que la BRI a connu plusieurs évolutions au cours des dernières 

années, notamment son verdissement et son recours croissant aux financements privés. Toutefois, ces 

évolutions n’ont pas réellement pu être observées dans les études de cas consacrées aux projets 

chinois. De son côté, le Global Gateway a marqué un tournant dans la politique européenne de 

développement, notamment par le retour des investissements dans les infrastructures de transport, 

comme l’illustrent les projets du pont de Rosso et du BRT. 

Au terme de cette recherche, plusieurs limites peuvent être soulignées. Tout d’abord, le choix d’études 

de cas portant sur des projets achevés ou en cours de construction après 2021, dans le but d’analyser 

les dynamiques postérieures au lancement du Global Gateway, n’a pas permis d’observer pleinement 

les évolutions récentes du modèle chinois. Cela s’explique par le fait que les grands projets 

d’infrastructures conçus antérieurement ont nécessité plusieurs années de préparation et de mise en 

œuvre. La construction du pont de Foundiougne, inauguré en 2022, en est une illustration parfaite, 

dans la mesure où elle ne reflète pas les évolutions récentes du modèle chinois intervenues autour de 

l’année 2021. L’entretien sollicité et finalement annulé avec un représentant de l’ambassade du Sénégal 

à Bruxelles aurait également pu apporter une perspective locale sur ces deux initiatives. 

Plusieurs pistes de recherche permettraient d’approfondir ce travail dans plusieurs années. Avec 

davantage de recul, il sera notamment pertinent d’analyser exclusivement des projets lancés après 

2021 afin d’observer plus clairement les changements de paradigme liés au Global Gateway et aux 

évolutions récentes de la BRI. En ce qui concerne les évolutions récentes relatives au Sénégal, sur 

lesquelles il existe encore peu de recul, plusieurs aspects mériteront également d’être approfondis, 
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notamment les implications de la dette publique sur les futurs investissements chinois et européens, 

ainsi que les conséquences potentielles, du côté européen, des discriminations croissantes envers les 

personnes LGBTQI+ sur les relations de coopération et la question de la conditionnalité de l’aide avec 

le Sénégal. En outre, un aspect qui n’a pas été exploré dans ce travail concerne les possibilités de 

synergie ou de coordination entre les stratégies européennes et chinoises, ainsi que la manière dont le 

Sénégal navigue entre ces différentes offres d’investissement et cherche à en tirer profit.   

Enfin, il paraît pertinent de rappeler que la montée en puissance des intérêts stratégiques des bailleurs 

de fonds, notamment européens, ne doit pas se faire au détriment de la lutte contre l’extrême pauvreté 

et des financements bénéficiant directement aux populations des pays les moins développés. Ainsi, 

trouver un équilibre entre la promotion de ses intérêts stratégiques et l’affirmation de son rôle 

historique de pilier mondial du développement apparaît être l’un des grands défis de l’Union 

européenne au 21ième siècle. L’Union européenne devra ainsi parvenir à défendre et à promouvoir ses 

intérêts à travers ses stratégies de développement, sans que cela ne nuise aux objectifs de lutte contre 

la pauvreté inscrits dans les traités.  
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